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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE
1) Principales caractéristiques

1. Le Niger est un immense pays enclavé de l’Afrique de l'ouest.  Sa population est estimée à environ 14 millions en 2008, dont 82 pour cent vivait en milieu rural et occupée à des activités agro-sylvo-pastorales informelles d’auto-suffisance.  La population est concentrée dans la partie sud du pays, plus fertile que les zones désertiques au nord.  En 2007, l'espérance de vie était de près de 57 ans au Niger et le taux de natalité d’environ 3,3 pour cent par an.  

2. Le Niger est un "Pays moins avancé (PMA)", avec un PIB par habitant estimé à 276 dollars E.U. en 2007.  Les indicateurs de développement humain du Niger sont parmi les plus bas au monde, ce qui plaçait le pays en 174ème position (sur 179 pays) selon le classement 2008 de développement humain du PNUD.
  La pauvreté touchait 62 pour cent de la population en 2005, avec un niveau élevé de malnutrition et de mortalité infantile (156 morts/1000 naissances).  Le secteur informel (surtout d'activités de subsistance) est assez développé.  

3. Les activités principales sont l’agriculture, y compris l’élevage et la pêche (près de 45 pour cent du PIB réel), et les services (près de 40 pour cent);  les secteurs minier et énergétique, et manufacturier y sont peu développés (tableau I.1).  L’exploitation minière au Niger, pays classé parmi les cinq premiers producteurs d’uranium du monde, attire les investissements directs étrangers (section 3) ii));  la persistance de la rébellion dans le nord du pays pourrait toutefois entraver le développement des activités minières, car la région d’Agadez est en état d'insécurité depuis août 2007.

Table I.1
Indicateurs macroéconomiques choisis, 2001-08
	 
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Divers
	
	
	
	
	
	
	
	

	Population (millions)
	11,1
	11,5
	11,8
	12,2
	12,6
	13,0
	13,5
	14,3

	Taux de scolarisation brut dans le secondaire (pourcentage)
	7,0
	7,0
	7,0
	9,0
	10,0
	11,2
	..
	..

	Espérance de vie à la naissance (années)
	53,9
	54,5
	55,0
	55,4
	55,9
	56,4
	56,9
	..

	PIB à prix courants par habitant (dollars E.U.)
	163,5
	180,3
	223,1
	237,0
	266,8
	279,6
	315,2
	364,4

	Taux de croissance réel (pour cent)
	7,4
	5,3
	7,7
	-0,8
	8,4
	5,8
	3,3
	5,9

	Termes de l'échange (variation annuelle en pourcentage)a
	10,0
	-2,4
	-6,3
	-0,6
	-0,1
	0,8
	23,3
	19,9

	Réserves officielles brutes (fin de période - millions de dollars E.U.)
	110,2
	121,2
	245,0
	228,7
	262,6
	..
	..
	..

	Réserves officielles brutes (en mois d'import, biens et services, non compris revenus de facteurs)
	2,8
	2,8
	4,2
	3,2
	2,9
	..
	..
	..

	Service de la dette exigible après allègement (en pourcentage des exportations de biens et services, non compris les services facteurs)
	27,5
	30,4
	24,2
	12,9
	9,3
	2,5
	2,9
	2,8

	Répartition sectorielle du PIB
	En pourcentage du PIB

	Agriculture, élevage, sylviculture, forêt et pêche
	40,7
	41,2
	44,1
	40,6
	42,0
	42,9
	43,2
	44,3

	Industrie
	13,1
	13,1
	12,8
	13,6
	12,5
	12,6
	12,1
	11,5

	Mines et énergie
	6,2
	6,1
	6,1
	6,4
	5,8
	5,9
	5,5
	5,0

	dont: électricité, gaz, eau
	1,3
	1,2
	1,3
	1,3
	1,2
	1,2
	1,2
	1,2

	Secteur manufacturier (incl. construction)
	7,0
	7,0
	6,7
	7,2
	6,8
	6,7
	6,6
	6,5

	Tableau I.1 (à suivre)

	Services
	40,7
	39,5
	37,7
	39,5
	38,8
	38,1
	38,4
	37,9

	dont: Commerce et réparation
	13,9
	15,5
	14,8
	15,7
	15,0
	14,8
	14,9
	14,7

	Transports, entrepôts, communications
	5,4
	5,3
	5,2
	5,5
	5,2
	5,0
	5,0
	5,0

	Comptes nationaux aux prix courants du marché
	En pourcentage du PIB

	Consommation finale publique
	13,3
	12,9
	16,1
	17,2
	15,8
	15,0
	17,9
	..

	Consommation finale privée
	82,0
	81,4
	77,6
	79,2
	74,5
	74,1
	70,8
	..

	Formation brute de capital fixe
	12,8
	14,7
	15,1
	16,9
	21,6
	22,6
	23,3
	..

	Variation des stocks
	0,2
	0,2
	1,2
	-2,3
	1,5
	1,0
	0,3
	..

	Exportations de biens et services non-facteurs
	18,2
	16,7
	15,8
	17,9
	17,1
	16,8
	19,1
	..

	Importations de biens et services non-facteurs
	26,4
	25,9
	25,8
	28,8
	30,5
	29,5
	31,5
	..

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Épargne nationale brute (en pourcentage du PIB)
	7,9
	8,3
	8,1
	6,8
	14,8
	14,8
	14,8
	..

	Épargne intérieure (en pourcentage du PIB)
	4,8
	5,8
	6,3
	3,6
	9,7
	10,9
	11,3
	..

	Prix et taux d'intérêt
	
	
	
	

	Inflation (IPC, variation en pourcentage, moyenne annuelle)b
	4,0
	2,7
	-1,6
	0,2
	7,9
	0,1
	0,0
	9,0

	Dépôts à termes en banque (millions de dollars E.U.)
	44,6
	58,5
	76,3
	95,4
	106,2
	114,8
	..
	..

	Taux d'intérêt (des dépôts, moyenne annuelle, en pourcentage)
	3,50
	3,50
	3,50
	3,50
	3,50
	3,50
	3,50
	3,50

	Taux d'escompte (fin de période, pourcentage annuel)
	6,00
	6,00
	4,50
	4,00
	4,00
	4,25
	4,25
	4,75

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agrégats monétaires (fin de période)
	
	

	Monnaie centrale (pourcentage du PIB)
	7,8
	6,6
	9,7
	11,9
	10,8
	11,8
	13,2
	12,5

	Monnaie plus quasi-monnaie (pourcentage du PIB)
	10,3
	9,5
	12,6
	15,2
	14,0
	15,0
	17,5
	17,1

	Crédit à l'économie (pourcentage de variation annuelle)
	-2,5
	7,1
	5,3
	9,3
	8,7
	15,4
	11,2
	19,9

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux de change moyen (FCFA pour 1 dollar E.U.)
	733,0
	697,0
	581,2
	528,3
	527,5
	522,9
	479,3
	447,8

	Taux de change effectif réel (fin de période)a
	..
	..
	..
	..
	..
	1,5
	3,9
	9,8

	Taux de change effectif nominal (fin de période)
	..
	..
	..
	..
	..
	5,6
	2,6
	0,8

	Finances publiquesb, c
	En pourcentage du PIB

	Recettes totales 
	10,0
	11,2
	10,2
	11,4
	10,6
	13,0
	15,2
	18,9

	Recettes fiscales 
	9,4
	10,0
	9,9
	11,0
	10,2
	10,7
	11,5
	12,0

	Dépenses totales et prêts nets
	18,5
	19,3
	17,9
	20,8
	20,2
	19,7
	23,4
	23,5

	Dépenses courantes totales
	11,8
	11,2
	10,4
	11,3
	9,3
	9,1
	11,8
	12,9

	Dépenses en capital et prêts nets
	6,6
	8,1
	7,5
	9,5
	10,9
	10,6
	11,6
	10,6

	Dépenses en capital
	6,7
	8,1
	7,5
	9,4
	10,9
	10,6
	11,6
	10,6

	Solde budgétaire global (base engagements, hors dons)
	-8,5
	-8,1
	-7,7
	-9,4
	-9,5
	-6,8
	-8,2
	-4,5

	Variation dans les arriérés de paiements
	-1,3
	-2,3
	-0,8
	-1,3
	-0,7
	-0,7
	-0,4
	-0,7

	dont:  arriérés externes (nets)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	-0,3
	0,0

	Solde budgétaire global (base encaissement, hors dons)
	-9,8
	-10,5
	-8,6
	-10,7
	-10,2
	-7,5
	-8,6
	-5,2

	Financement 
	9,8
	10,5
	8,6
	10,7
	10,2
	7,5
	8,6
	5,2

	Financement extérieur
	9,1
	9,7
	8,8
	9,1
	10,1
	12,3
	9,7
	7,2

	Financement intérieur
	0,7
	0,7
	-0,2
	1,6
	0,1
	-4,8
	-1,1
	-2,0


..
Non disponible.

a   
Indice 2000 = 100.

b   
Estimations pour 2008.

c
Le signe (-) indique une détérioration/dépréciation. 

Source:  
Renseignements en ligne de l'Institut national de la statistique.  Adresse consultée:  http://www.stat-niger.org/; African Development Bank (2008), Selected Statistics on African Countries, Volume XXVII;  FMI (2007), Niger:  Questions générales et Appendice statistique, Rapport N°. 07/14, janvier.  Adresse consultée: 
http://www.imf.org;  FMI (2009), Niger: Selected Issues and Statistical Appendix, Rapport N° 09/70, février.  
Adresse consultée: http://www.imf.org;  et FMI (2009),  Niger: Second Review Under the Three-Year 
Arrangement Under the Poverty Reduction and Growth Facility and Request for Modification of Performance 
Criteria - Staff Report; Press Release on the Executive Board Discussion, Rapport N° 09/172, mai.  Adresse consultée: http://www.imf.org.

4. En tant que membre de l'UEMOA, le Niger partage avec les autres membres plusieurs éléments de politique économique, y compris les politiques monétaire et de change, avec une monnaie commune (rapport commun, chapitre I 1)).

2) Évolution économique récente

5. Appuyée par les partenaires au développement, la "Stratégie de Développement Accéléré et de Réduction de la Pauvreté" (SDRP)
, vise les Objectifs de développement du millénaire (OMD) à l’horizon 2015.  Dans le cadre de la SDRP, le Niger a élaboré un programme macro-économique et de réformes structurelles portant sur la période 2008-10 et appuyé par une Facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance (FRPC) du Fonds monétaire international (FMI), pour un montant total de 23,03 million de DTS (environ 34,9 millions de dollars E.U.)
;  le deuxième examen de la FRPC a eu lieu en juin 2009.
  Dans le courant de 2009, le Niger s'est engagé à poursuivre ses réformes structurelles dans les sous-secteurs de l’énergie, et des services financiers.
6. Depuis son premier EPC en 2003, le Niger a atteint le point d’achèvement de l’Initiative sur la dette des pays pauvres très endettés (PPTE), ce qui lui a permis de finaliser l’annulation de 1,2 milliards E.U. de dollars de sa dette en avril 2004
, puis de bénéficier de l’Initiative d’annulation de la dette multilatérale (IADM) à fin 2005.
  Selon la Banque mondiale, la dette extérieure du Niger s’élevait, à fin 2006, à 805 millions de dollars E.U. (contre 2 milliards en 2003), ce qui représentait 22 pour cent de son PIB, mais un niveau relativement important de 134 pour cent de ses exportations.  Cette dette est aux deux-tiers concessionnelle.  

7. Les performances économiques du Niger depuis son dernier EPC en 2003 continuent d'être rythmées surtout par les résultats des campagnes agricoles, qui sont elles-mêmes tributaires des conditions climatiques sévères dans le Sahel.  Ainsi le PIB avait chuté de 0,8 pour cent en 2004 en raison de la sècheresse et de l’invasion acridienne, mais avait rebondi à 7,4 pour cent en 2005.  En 2007-08, la campagne a connu de très bons résultats avec une hausse de 25 pour cent (en termes nominaux), ce qui a permis une progression sectorielle réelle estimée à 9,5 pour cent en 2008.  Combinée à la bonne tenue du secteur des services, la croissance réelle du PIB est estimée à 5,9 pour cent en 2008, comparée à 3,3 pour cent en 2007, et une moyenne de 5,0 pour cent sur la période 
2003-08 (tableau I.1).

8. Concernant les emplois du PIB (tableau I.1), la part de la consommation des ménages a régressé au profit de celle publique et de l’investissement:  tandis que la consommation privée est passée d’un pic de 77,6 pour cent en 2003 à 73 pour cent en 2007, l’investissement total (public et privé) est passé de 15,1 pour cent du PIB en 2003 à 23,6 pour cent en 2007.  La consommation des ménages aurait représenté 71,5 pour cent du PIB en 2008, grâce à la bonne récolte et à l’amélioration du niveau des revenus;  l’investissement aurait été en progression en 2008 à 26,3 pour cent du PIB.  La consommation des administrations publiques aurait augmenté de 6,8 pour cent en 2008.

9. La persistance des pressions inflationnistes, en dépit de la politique monétaire traditionnellement restrictive de la BCEAO, est attribuée au renchérissement marqué des prix des produits alimentaires (notamment les céréales) et de l’énergie sur les marchés mondiaux et régionaux durant la période 2005-08.  Face à cette situation, des mesures de subvention ont été prises à partir de 2008 (l’exonération des droits d'entrée et de la TVA sur le riz, lait, sucre et l'huile alimentaire, chiffrée à 12,4 milliards de francs CFA en 2008).  Ceci n'a néanmoins pas arrêté une forte hausse des prix à la consommation au Niger qui ont atteint un pic de 9,0 pour cent (base annuelle) en décembre 2008, dépassant le plafond de 3,0 pour cent établi comme critère de convergence par l’UEMOA.  Selon les autorités, ce chiffre serait retombé en février 2009, en raison des effets bénéfiques sur l’offre de la campagne agricole exceptionnelle de 2007-08, avec la reconstruction des stocks de céréales, y compris de sécurité (78 000 tonnes), ainsi que d’une baisse de 20 pour cent des prix des produits pétroliers entre décembre 2008 et février 2009.  Le niveau d'inflation au Niger dépend de l’évolution des prix des produits alimentaires sur les marchés mondiaux et régionaux;  l’enclavement du pays peut induire de fortes tendances inflationnistes en période de hausse généralisée de prix liée à une crise énergétique par exemple.

10. En 2008, le Niger a pu dégager un solde budgétaire (base engagements (dons compris)) de 0,5 pour cent en 2008, comparé à -1,0 pour cent en 2007.  L’aide publique au développement a financé 72 pour cent des investissements publics sur la période 2003-07, soit l'équivalent d’un tiers des dépenses annuelles totales de l'État, ce qui fait du Niger l'un des principaux bénéficiaires en Afrique subsaharienne.  Le Niger a respecté également les critères de convergence concernant le ratio de la dette extérieure au PIB, bien en-dessous de la norme communautaire de 70 pour cent en vertu de l’annulation de sa dette.  Le critère relatif aux arriérés de paiements intérieurs ou extérieurs a également été respecté.

11. Le déficit du compte courant de la balance-des-paiements est passé de 8,3 pour cent du PIB en 2003 à près de 13,0 pour cent en 2008, en raison de l’importance des importations d’équipements et matériaux destinés aux projets financés par des investissements directs étrangers (section 3) ii)), ainsi que de produits alimentaires, sans oublier les frets y afférents.  La forte augmentation des importations et des exportations en valeur pendant cette période a aggravé le déficit en dépit de la hausse des transferts courants, notamment de la part des travailleurs émigrés (tableau I.2).  L'amélioration sensible du compte des opérations financières, grâce notamment à un apport accru en investissements étrangers directs, n'a pas suffi à éponger le déficit.

Tableau I.2
Balance des paiements, 2000-08

(Million de dollars E.U.)
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Compte courant
	-111,1
	-92,6
	-141,9
	-218,0
	-226,4
	-278,9
	-354,8
	-382,7
	-672,4

	Balance commerciale
	-47,6
	-59,1
	-91,5
	-135,9
	-148,4
	-259,4
	-240,4
	-231,8
	-389,0

	Exportations
	282,6
	272,4
	279,5
	352,5
	425,0
	489,1
	507,9
	664,1
	888,5

	Importations
	330,2
	331,6
	371,2
	488,5
	573,4
	748,5
	748,3
	896,0
	1277,6

	Tableau I.2 (à suivre)

	Services et Revenus (nets)
	-110,8
	-105,5
	-125,8
	-155,4
	-181,7
	-201,3
	-236,2
	-285,2
	-442,8

	Services (nets)
	-94,4
	-90,4
	-101,7
	-129,2
	-168,8
	-191,9
	-237,3
	-284,8
	-426,1

	Revenus (nets)
	-16,6
	-15,0
	-24,1
	-26,2
	-12,9
	-9,5
	1,1
	-0,4
	-16,5

	dont: intérêts sur la dette publique externe
	-27,5
	-32,9
	-30,4
	-27,7
	-15,1
	-15,2
	-7,1
	-9,2
	-8,3

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Transferts courants (nets)
	47,3
	71,9
	75,3
	73,3
	103,7
	181,6
	121,8
	134,6
	159,2

	Privés (nets)
	3,8
	14,3
	12,3
	16,7
	30,7
	82,5
	79,6
	91,8
	105,0

	Publics (nets)
	43,5
	57,6
	63,0
	56,6
	73,1
	99,3
	42,3
	42,8
	54,3

	dont: dons à l'appui budgétaire
	31,2
	35,1
	26,7
	72,4
	50,2
	73,4
	35,6
	57,4
	79,5

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Compte de capital et financier
	91,9
	72,0
	111,3
	134,4
	161,3
	323,4
	560,5
	533,7
	796,3

	Compte de capital 
	53,9
	46,7
	77,2
	92,4
	99,0
	153,6
	1744,2
	320,1
	253,2

	dont:  concession de projets
	52,1
	44,6
	65,7
	67,8
	88,0
	146,2
	183,0
	248,3
	237,4

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Compte financier 
	37,9
	25,4
	34,1
	42,0
	62,3
	169,9
	-1183,6
	213,7
	543,1

	Investissements directs
	9,0
	26,5
	4,2
	11,5
	13,3
	34,7
	51,4
	121,0
	502,4

	Investissements de portefeuille
	9,1
	3,7
	1,4
	-2,6
	2,7
	41,7
	-3,8
	-6,3
	-7,1

	Autres investissements 
	19,8
	-4,8
	28,6
	33,0
	46,4
	93,5
	-1 231,2
	98,9
	47,8

	Secteur public (net)
	27,1
	16,9
	45,6
	51,3
	78,9
	87,2
	-1 275,0
	98,3
	48,5

	Autres (net)
	-7,3
	-21,8
	-17,1
	-18,2
	-32,6
	6,3
	43,8
	0,8
	-0,7

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Erreurs et omissions nettes
	-23,3
	-12,6
	-31,0
	119,1
	14,4
	-15,7
	-18,0
	-7,5
	0,0

	Solde global
	-42,4
	-33,1
	-60,8
	35,6
	-50,7
	28,8
	187,8
	143,8
	123,9

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Indicateurs (pourcentage)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Balance commerciale/PIB
	-2,9
	-3,3
	-4,4
	-5,1
	-5,1
	-7,7
	-6,6
	-5,5
	-7,5

	Compte courant/PIB
	-6,7
	-5,1
	-6,9
	-8,3
	-7,8
	-8,3
	-9,7
	-9,0
	-12,9

	Solde global/PIB
	-2,5
	-1,8
	-2,9
	1,3
	-1,8
	0,9
	5,1
	3,4
	2,4


Source: 
FMI (2009), Niger: Second Review Under the Three-Year Arrangement Under the Poverty Reduction and Growth 
Facility and Request for Modification of Performance Criteria - Staff Report; Press Release on the Executive 
Board Discussion, Rapport N° 09/172, mai.  Adresse consultée: http://www.imf.org;  FMI (2009), Niger:  Selected 
Issues and Statistical Appendix, Rapport N° 09/70, février.  Adresse consultée: http://www.imf.org;  et 
renseignements en ligne de l'Institut national de la statistique, "Comptabilité nationale".  Adresse consultée: 
http://www.stat-niger.org/.

3) Tendances en matière de commerce et d'investissement

i) Commerce des marchandises et des services

12. La structure des échanges commerciaux du Niger a peu évolué depuis 2003 (tableaux AI.1, AI.2 et AI.3, et graphique I.1).  Les importations du Niger comprennent notamment les produits pétroliers et alimentaires, les matériaux et équipements, et les automobiles.  L’évolution de la valeur de celles-ci a été fortement tributaire entre 2006 et 2008 de l’envolée des prix de l’énergie et des produits alimentaires sur les marchés internationaux, tendance qui semble se tasser depuis l’éclatement de la crise financière en septembre 2008.  Les Communautés européennes, en particulier la France, demeurent la principale source des importations de marchandises par le Niger, suivies du Nigéria, de la Chine, et de la Thaïlande (surtout du riz) (tableau AI.4 et graphique I.2.).
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Structure du commerce des marchandises, 2002-08



a) Exportations, y compris les ré-exportations (f.a.b.)

b) Importations (c.a.f.)

Source: Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données extraites de Comtrade, DSNU (CTCI, Rev.3).
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13. L’uranium demeure le premier produit du Niger à l’exportation (tableaux AI.5 et AI.6, et graphique I.2);  sa part a fortement augmenté depuis 2003 pour atteindre 63 pour cent en 2007.  Cette évolution s’explique surtout par l’envolée du prix de l’uranium sur le marché spot depuis 2004 en raison du regain d’intérêt pour l’énergie nucléaire, pour atteindre un pic en juin 2007, avant de retomber depuis, en conservant toutefois une forte volatilité.
  Le Niger a vendu de l’uranium de son stock stratégique sur le marché spot en début 2007 pour bénéficier ainsi de la hausse des prix.
  L’essentiel de la production nigérienne (réalisé par les entreprises mixtes COMINAK et SOMAIR) est exporté vers la France et le Japon.  A la suite des renégociations d'août 2007, le prix fixé par kilogramme a connu un relèvement de 46,5 pour cent (de 27 300 francs CFA à 40 000 francs CFA);  un accord conclu en début 2008 prévoit une nouvelle hausse du prix de 50 pour cent.  L’autre pôle important des exportations est constitué des produits alimentaires (céréales, produits horticoles, oignon, niébé), et notamment des animaux sur pieds, acheminés vers le Nigéria (chapitre IV 2) iii)).

14. Le Niger est importateur net de services (tableau I.2).  Les informations détaillées sur les services font défaut.

ii) Investissements directs étrangers (IDE) 

15. Le Niger a connu une augmentation importante des flux des IDEs depuis 2003 (tableau I.2).  Les IDEs ont été récemment propulsés notamment par l'arrivée d’un troisième opérateur mobile (Orange-Niger, détenu par France Télécom), et l'octroi de permis miniers à AREVA pour l'exploitation du gisement d’uranium à Imourraren;  et à China National Nuclear Corporation pour l'exploitation du gisement d’uranium d’Azelik).  En juin 2008, China National Petroleum Corporation a obtenu le contrat d’exploitation pétrolière d’Agadem, projet qui prévoit la construction d’un pipeline de 500 kilomètres pour relier Agadem à la nouvelle raffinerie, et ceci en partenariat avec l'État (chapitre IV 3)).  En principe, les autorités s’attendent à la bonne tenue des IDEs, malgré la crise financière mondiale, en raison des opportunités actuelles au Niger en matière de projets miniers et de privatisation.  

4) Perspectives

16. Le Niger s’attend à une croissance économique réelle de 4,5 pour cent en 2009, voire des taux de croissance plus élevés à moyen terme.  En effet, le Niger mise sur d'importants flux d'IDEs que devraient attirer les projets en cours ou prévus en matière d’infrastructures tels que la construction du barrage de Kandadji qui vise l'indépendance énergétique du pays;  la réhabilitation et le développement des systèmes d’irrigation, pour soutenir le secteur agricole et le mettre à l’abri des aléas climatiques;  la construction d'un second pont à Niamey;  la construction du gazoduc Nigéria-Niger-Algérie;  et la construction d'un nouvel abattoir frigorifique de 40 tonnes de viande par an à Niamey.  Dans le domaine minier, le projet Imourraren devrait faire du Niger le second producteur mondial d'uranium.  Il convient également de mentionner le démarrage de l'exploitation du pétrole;  la construction d'une raffinerie de pétrole à Zinder, et d'une nouvelle cimenterie;  et l'exploitation du charbon minéral de Salkadamna. 
17. Outre ces projets le Niger compte poursuivre ses réformes, y compris une meilleure gestion des opérations financières de l’État et la stabilisation de son cadre macroéconomique.  Il compte sur la discipline monétaire qu'insuffle son appartenance à l'UEMOA pour contenir l'inflation domestique.  Cependant, même s'ils ne remettent pas fondamentalement en cause tous ces facteurs qui sous-tendent de telles perspectives économiques, les développements politiques au Niger depuis juin 2009 risquent de les limiter, surtout eu égard à l'importance jusqu'ici de l'aide étrangère à l'économie nigérienne.   
II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT


1) Cadre général

18. Une nouvelle Constitution, qui consacre l'avènement de la sixième République, a été adoptée par référendum le 4 août 2009 et promulguée par décret présidentiel le 18 août 2009.
  La nouvelle constitution a supprimé la limitation à deux (au maximum) du nombre de mandats du Président de la république;  désormais, le mandat de cinq ans du Président de la république est renouvelable sans limitation.
  La nouvelle Constitution prévoit également un Parlement bicaméral, avec une Assemblée nationale et un Sénat, ce dernier figurant parmi les innovations institutionnelles.

19. Le Ministère du commerce, de l'industrie et de la normalisation est chargé de la politique commerciale du Niger, y compris les négociations commerciales multilatérales auprès de l'OMC.  Le Ministère est également le point focal pour le suivi des Accords commerciaux et la participation du Niger aux activités de l’OMC.  Il est assisté par un comité technique consultatif interinstitutionnel d’appui, composé de quatre sous-comités (suivi de l'OMC, facilitation des échanges, suivi de l'Accord de partenariat économique (APE) avec l'Union européenne, pilotage du Cadre intégré).  En fonction des sujets, le Ministère est assisté d'autres départements.  Ainsi, le Ministère des finances représente le pays aux réunions ministérielles de la Zone franc, de l'UEMOA et de la CEDEAO;  il est l'autorité de tutelle de la Direction générale des douanes et des droits indirects.

20. La Chambre de commerce, d’agriculture, d’industrie et d’artisanat du Niger (CCAIN)
 coordonne les consultations entre les opérateurs économiques et les pouvoirs publics sur toutes les questions à caractère juridique, fiscal, économique (y compris commercial) et financier.  La CCAIN abrite le Guichet unique de formalités du commerce extérieur (GUFCE) où les opérateurs économiques obtiennent les fiches d’enregistrement statistique qui leur permettent d’accomplir leurs opérations de dédouanement (chapitre III ii)), ainsi que le Guichet unique de création des entreprises (section 4)).  Depuis 2003, le Conseil national des investisseurs privés (CNIP)
, présidé par le Premier ministre, et dont les vice-présidents sont respectivement le Président de la CCAIN et le Ministre du commerce, vise à promouvoir le secteur privé en s’attaquant, à travers un dialogue secteur public-secteur privé, aux multiples contraintes qui entravent son développement (section 4)). 

21. Afin de créer un environnement économique plus favorable à l’investissement, le renforcement du système judiciaire nigérien a bénéficié de divers programmes financés par les partenaires au développement.  Toutefois, selon un sondage réalisé par la Banque mondiale en 2006, environ "60 pour cent des dirigeants de firmes manufacturières considèrent que les tribunaux sont injustes, partiaux et corrompus"
, ce qui rend le recours à la justice peu courant.
  Par ailleurs, près de la moitié des dirigeants de firmes trouvent que l'interprétation et l'application par les fonctionnaires des règlements et lois qui affectent leur établissement sont imprévisibles.

22. La décentralisation et la déconcentration de l'administration territoriale de ce vaste pays sont entamées en pratique depuis 2001.
  Le territoire est découpé en huit régions, 36 départements, et 265 communes, représentés au Haut Conseil des collectivités territoriales (HCCT), qui assiste le Président de la république.  Les 52 communes urbaines et 213 communes rurales ont tenu leurs premières élections municipales le 25 juillet 2004, et sont en place.
  Les communes sont chargées en principe des services publics de base:  l'éducation, la santé, l'hydraulique, et pour les communes urbaines, la voirie et l'assainissement.  La loi sur la décentralisation distingue les impôts et taxes qui relèvent strictement des communes, qui les encaissent et les gèrent, et ceux perçus par l'État.  Toutefois, en pratique, du fait de la pauvreté des populations communales, les activités des communes dépendent surtout de subventions.  En moyenne, environ un-tiers du budget de fonctionnement des communes a été réalisé en 2007, et environ 40 pour cent de leur budget d’investissement.  L'Agence nationale de financement des collectivités territoriales a été créée en 2008 afin de pallier l'insuffisance des ressources financières des communes, mais elle n'était pas encore opérationnelle en juillet 2009.
23. Au Niger, les traités ou accords internationaux ont, dès leur ratification, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par les autres parties. Ainsi la réglementation supranationale est au sommet de la hiérarchie des normes au Niger, suivie de la Constitution, des lois, des ordonnances et des décrets.  Les principaux textes juridiques du Niger liés au commerce sont présentés au tableau II.1.   

Tableau II.1

Principaux lois et règlements du Niger liés au commerce, mai 2009

	Domaine
	Instrument/texte

	Régime douanier
	Loi Nº 61-17 du 31 mai 1961, et son décret d'application Nº 61-211 (du 14 octobre 1961), complétés par divers textes (lois, ordonnances, décrets, circulaires)

	Tarif douanier
	Règlement N° 08/2007/CM/UEMOA, tel que modifié

	Evaluation en douane
	Règlement N° 4/99/CM/UEMOA

	Taxe sur la valeur ajoutée, droits d’accises
	Code des impôts, tel que modifié par la Loi N° 2007-36 portant loi de finances pour 2008

	Programme d’inspection et de vérification des importations
	Décret N° 96-021 du 12 février 1996

	Prohibitions et licences à l’importation
	Décret N° 90-146/PRN/MPE du 10 juillet 1990;  Arrêté N° 028/MPE/DCE du 16 août 1990, modifié par Arrêté N° 023/MPE/DCE du 23 mai 1991

	Normalisation, certification et accréditation
	Loi N° 2002-028 du 31 décembre 2002

	Contrôle de qualité des produits pétroliers
	Loi N° 2001-001 du 15 février 2001

	Produits pharmaceutiques
	Ordonnance N° 97-002 du 10 janvier 1997 

	Mesures sanitaires
	Ordonnance N° 93-13 du 2 mars 1993

	Mesures phytosanitaires
	Ordonnance N° 96-008 du 21 mars 1996

	Mesures zoosanitaires
	Loi N° 2004-048 du 30 juin 2004

	Tableau II.1 (à suivre)

	Procédures et règlements pour l'établissement d'entreprises commerciales privées
	Acte uniforme du 17 avril 1997 portant sur le droit commercial général;  Acte uniforme du 17 avril 1997 relatif au droit des sociétés commerciales et du GIE; Acte uniforme du 17 avril 1997 portant organisation des sûretés;  Acte uniforme du 10 avril 1998 portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution;  Acte uniforme du 10 avril 1998 portant organisation des procédures collectives d’apurement du passif;  Acte uniforme du 11 mars 1999 relatif au droit de l’arbitrage, Acte uniforme du 22 mars 2000 portant organisation et harmonisation des comptabilités des entreprises

	Investissements
	Ordonnance N°89-19 du 8 décembre 1989, modifiée par l’Ordonnance N° 97-09 du 27 février 1997, l’Ordonnance N° 99- 69 du 20 décembre 1999 et la Loi N° 2001–20 du 12 juillet 2001

	Grands investissements miniers
	Loi N° 2008-30 du 3 juillet 2008

	Protection de la propriété industrielle
	Accord de Bangui (1999)

	Protection du droit d'auteur et des droits voisins
	Ordonnance N° 93-27 du 30 mars 1993

	Concurrence et prix
	Ordonnance N° 92-025 du 7 juillet1992

	Privatisation des entreprises publiques

· Liste des entreprises

· Procédures
	- Ordonnance N°96-062 du 22 octobre 1996, telle que complétée
- Ordonnance N° 96-75 du 11 décembre 1996 sur la privatisation, telle que modifiée

	Marchés publics 
	Ordonnance N° 2002-007 du 18 septembre 2002, modifiée par Ordonnance N° 2008-06 du 21 février 2008

	Code sur l’Environnement
	Loi N° 98/56 du 29 décembre 1998

	Chasse et protection de la faune
	Loi N° 98-07 du 29 avril 1998

	Loi cadre de l’élevage
	Loi N° 2004-048 du 30 juin 2004

	Régime de la pêche
	Loi N° 98-42 du 7 décembre 1998

	Code minier
	Ordonnance N° 93-16 du 2 mars 1993, complétée par Ordonnance N° 99-48 du 5 novembre 1999, et Loi N° 2006-26 du 9 août 2006

	Code pétrolier
	Loi N° 2007-01 du 31 janvier 2007

	Hydrocarbures (activités en aval)
	Directive N°06/2001/CM/UEMOA du 26 novembre 2001 portant harmonisation de la taxation des produits pétroliers au sein de l’UEMOA

	Code de l’Énergie
	Loi N° 2003-04 du 31 janvier 2003

	Régime de l’eau
	Ordonnance N° 93-014 du 2 mars 1993, modifiée par Loi N° 98-041 du 7 décembre 1998

	Transports terrestres
	Arrêté N°09/MT/DTT-MF du 13 février 2007 fixant les modalités d'enlèvement du fret du Niger dans les ports de transit.

Règlement N° 14/2005/CM/UEMOA relatif à l'harmonisation des normes et des procédures du contrôle du gabarit, du poids, et de la charge à l'essieu des véhicules lourds de transport de marchandises dans les états membres de l'union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) (Décret d'application au Niger N°2005/054/PRN du 1er février 2005)


	Aviation civile
	Déclaration de Yamoussoukro (2002)

	Télécommunications
	Ordonnance N° 99-45 du 26 octobre 1999

	Relations financières avec l’étranger
	Ordonnance N° 97-006 du 30 janvier 1997

	Services bancaires (établissements de crédit)
	Loi N° 90-001 du 6 janvier 1990

	Assurances
	Code des assurances de la Conférence interafricaine des marchés d'assurance (CIMA)


Source:
Autorités nigériennes.

2) Objectifs de politique

24. La "Stratégie de développement accéléré et de réduction de la pauvreté" (SDRP)
 fournit le cadre de référence de la politique économique, financière et sociale du Niger pour la période 2008-12.  Ce document, adopté en août 2007, prend la relève de la Stratégie de réduction de la pauvreté (SRP) adoptée en janvier 2002.
  La SDRP vise les Objectifs de développement du millénaire (OMD) à l’horizon 2015, et notamment de diminuer l’incidence globale de la pauvreté de 63 pour cent à moins de 50 pour cent à l’horizon 2015, à travers "une croissance forte et soutenue créatrice de richesses et d’emplois, notamment dans la sphère des pauvres, et en milieu rural", grâce à une "économie diversifiée, compétitive, dans un environnement sous-régional intégré" (à travers l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) et la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO).  Les besoins en financement de la SDRP sont évalués à environ 11,1 milliards de dollars EU, qui seront financés à 41,4 pour cent par les ressources internes et 58,6 pour cent par les ressources extérieures, grâce au soutien des partenaires au développement.  Le Niger a élaboré un programme macro-économique et de réformes structurelles portant sur la période 2008-10, et appuyé par une Facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance (FRPC) du Fonds monétaire international (chapitre I 2)).  

25. Afin d'accélérer la croissance, l'État cherche d’abord à augmenter la productivité agricole et à mieux maîtriser les conséquences des aléas climatiques, ce qui permettrait éventuellement de développer les exportations de biens agricoles.  L'État encourage l’investissement direct, notamment dans le but de mieux exploiter les richesses, y compris minières, du pays.  La poursuite de l'exécution du programme de privatisation des entreprises de L’État vise à améliorer davantage l'environnement des affaires et à accroître l'efficience.  L'État s’intéresse au développement des nouvelles technologies de communication.  

3) Accords et arrangements commerciaux

26. Le Niger est membre originel de l'OMC et fournit des efforts pour rendre sa participation effective aux activités de l'Organisation (rapport commun, chapitre II 1)).  Toutefois, le Niger rencontre toujours des difficultés dans la mise en œuvre des Accords, y compris en matière de notifications (tableau II.2);  une seule notification a été faite depuis le premier EPC du Niger en 2003, sur la normalisation.  La base de données intégrée (IDB) contient les données tarifaires du Niger datant de 2002 et 2007.
  

27. Au niveau régional, le Niger est membre de plusieurs organisations au sein desquelles il côtoie d'autres pays d'Afrique de l'ouest dont le Sénégal (rapport commun, chapitre II). 
Tableau II.2

Notifications du Niger à l'OMC, décembre 2008

	Accord
	Document de l'OMC
	Contenu

	Accords multilatéraux sur le commerce des marchandises

	GATT de 1994
	Liste LIII ‑ Niger du 15 avril 1994
	Concessions tarifaires

	Accord sur l'application de l'article VII du GATT de 1994
	WT/LET/301 du 1 juin 1999
	Délai de mise en application

	
	
	

	Accord sur l'inspection avant expédition
	G/PSI/N/1/Add.5 du 5 février 1997, Add.7 du 24 février 1998, Add.8 du 28 septembre 1999
	Lois et réglementations

	Accord sur les règles d'origine
	G/RO/N/19 du 23 janvier 1998
	Lois et réglementations

	Accord sur les procédures de licences d'importation
	G/LIC/N/1/NER/1 du 12 janvier 1998
	Lois et réglementations

	Tableau II.2 (à suivre)

	Accord sur les obstacles techniques au commerce
	G/TBT/2/Add.95 du 10 septembre 2007
	Mise en œuvre et administration de l’Accord

	Accord général sur le commerce des services

	
	GATS/SC/64 du 15 avril 1994
	Liste d'engagements spécifiques concernant les services

	
	GATS/EL/64 du 15 avril 1994
	Liste d'exemptions de l'Article II (NPF)

	Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce

	
	WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001
	Dérogation aux obligations découlant de l'Article I:1 du GATT de 1994 pour l’accord de partenariat ACP-CE

	Clause d'habilitation
	
	

	
	WT/COMTD/N/11 du 3 février 2000a, WT/COMTD/N/11/Add.1 du 2 mars 2001b, WT/COMTD/N/11/Add.2 du 22 août 2001 et Corr.1 du 26 mars 2002c
	Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA)

	
	WT/COMTD/N/21 du 26 septembre 2005d
	Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO)


a 
Notification du Sénégal.

b
Notification du Burkina Faso.

c
Notification de la Côte-d’Ivoire.

d
Notification du Ghana.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

4) Régime des investissements

28. Le Code des investissements du Niger établit les principes généraux de l’accueil de l’investisseur et de la protection de son investissement, ainsi que les mesures incitatives proposées aux projets qui obtiennent l’agrément, et les procédures y afférentes, notamment auprès de la Commission des investissements.
  Le Code s’applique à un ensemble d’activités, à l’exception de l’extraction et de la transformation des substances minérales concessibles qui demeurent régies par le Code minier ou le Code pétrolier (chapitre IV 3)), complété depuis 2008 par une loi applicable aux grands investissements miniers.
  Par ailleurs, certaines activités couvertes par le Code, telles que les télécommunications fixes (chapitre III 4) iii)), demeurent du ressort de l'État, tandis que d’autres, telles que la poste et certains services de transports, ne sont pas couvertes par le Code, mais sont également du ressort de l'État.  

29. Le Niger offre les garanties usuelles aux investisseurs étrangers directs en matière de sécurité des capitaux et des investissements, de l’expropriation contre indemnisation, et de l’égalité de traitement pour l’investisseur étranger.  Ce dernier peut également, selon le régime de change en vigueur (chapitre I 2)), obtenir des transferts de revenus provenant des capitaux investis et du produit de la liquidation de l’investissement, pourvu que l’apport soit en devises convertibles.  Les différends avec l'État peuvent être résolus soit par une procédure nationale arbitrale, soit par un recours au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI).  Avec la France, le Niger a conclu un accord en 1965 afin d'éviter la double imposition, et un ensemble d’instruments facilitent les investissements des personnes françaises sur son territoire.  Par ailleurs, à l'instar de l'Accord de Cotonou, les Accords de partenariat économique avec l'Afrique de l'Ouest contiendraient des dispositions relatives à la protection des investissements (section 3) ii) d)).  La Commission de l’UEMOA (dont le Niger est membre) a conclu en 2002 un accord en matière de développement des relations d’investissement avec les États-Unis.  L'appartenance du Niger, depuis 2002, à l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) offre également des possibilités de garanties aux investisseurs contre les risques non-commerciaux.  
30. Les entreprises en activité au Niger sont tenues d’observer le Code du commerce
, le Code du travail
, et les sept actes uniformes sur les sociétés commerciales adoptés par l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA)
, et transposées directement dans la législation du Niger.  Une entreprise individuelle ou une société au Niger doit obligatoirement être inscrite au Registre du commerce, obtenir le Numéro d'identification fiscale (NIF), être inscrite à la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) et à l'Agence nationale de promotion de l'emploi (ANPE).  La CCAIN abrite le Guichet unique, dénommé Centre de formalités des entreprises
, qui centralise les démarches nécessaires auprès des 18 administrations concernées, dont certaines sont représentées directement auprès du guichet (notamment la Direction générale des impôts et le CNSS).  Sous l'impulsion du CNIP, le nombre de procédures de création d'entreprises est passé de 11 en 2007 à quatre en 2009, ce qui a permis de réduire substantiellement les délais et les coûts y afférents.  Depuis 2006, l'exigence pour les étrangers d’obtenir une "autorisation d’exercice" auprès du Ministre chargé du commerce est assouplie, l'une des principales réalisations du processus de consultation secteur privé-secteur public initiée depuis 2003 (section 1)).  D'autres réformes significatives sont la réduction du coût de formation d'une entreprise (de 300 000 à 40 000 francs CFA), et le fait qu'une cotisation à la CCAIN n'est plus nécessaire à l'utilisation de ses services.  Toutefois, le recrutement des travailleurs étrangers, quelle que soit leur nationalité, est soumise à l’autorisation du Ministère du travail.  Le Centre de promotion des investissements (CPI), su sein de la CCAIN, propose des services d’accompagnement et de suivi aux promoteurs de projets.
  Toutefois, les frais de notaire pour procéder à la rédaction des statuts d’une entreprise et à leur enregistrement (qui sont fixés proportionnellement au capital) restent dissuasifs.

31. Sous le Code des investissements, trois régimes privilégiés sont prévus – A, B et C – dont les avantages augmentent selon l’apport en capital et/ou la création d’emplois pour des nigériens (tableau II.3).  En phase de réalisation, les investissements agréés bénéficient de l’exonération des droits et taxes perçus à l’importation (y compris la TVA, mais pas la redevance statistique de 1 pour cent) pour le matériel et l’équipement nécessaires au projet, sauf en cas de disponibilité locale.  En période d’exploitation, les avantages consentis sont l'exonération de l’impôt sur les bénéfices (35 pour cent).  Les entreprises privatisées peuvent bénéficier des avantages du Code. Peuvent également donner droit à des avantages spécifiques l’investissement dans:  l’artisanat de production (qui intéresse les entreprises nigériennes), la production culturelle et artistique, la construction d'écoles et d'établissements de soins, et l’innovation technologique.

32. La demande d’agrément se fait auprès du Ministère chargé de l’industrie, selon un plan type de présentation.  Si le dossier est complet, les délais statutaires pour obtenir l’agrément sont de 30 jours ouvrables à compter de la date de réception, ce qui est la moitié du délai statutaire d’exécution au moment du premier EPC du Niger.  L'agrément est accordé par arrêté conjoint des Ministres en charge de l'industrie et des finances pour les régimes A et B
, ou par décret pris en Conseil des ministres après avis de la Commission des investissements dans le cas du régime B lorsque le montant des investissements est de plus de 500 millions de francs CFA, et dans le cas du régime C.  L'instrument d’agrément précise l'objet, l'étendue, le lieu d'implantation et la durée de réalisation du programme d'investissement, les avantages accordés aux bénéficiaires et leur durée, et les obligations auxquelles l'entreprise aura à se conformer (par exemple, la création d’emplois pour les nigériens).  Cet instrument peut être suspendu en cas de défaillances.
Tableau II.3

Sommaire des avantages liés à l’investissement au Nigera
	Régime
	Conditions 
	Avantages

	Régimes privilégiésb

	

	" A "
	-   S'engager à créer une activité nouvelle;

-   Programme d’extension, de renouvellement ou de modernisation d’une entreprise existante (ne bénéficiant 
que des seules exonérations prévues à la phase de 
réalisation des investissements).
	- Phase de réalisation:  Exonération des droits et taxes (mais pas la redevance statistique) sur les matériaux, outillages et équipements de production locaux ou importés en cas d’indisponibilité de ceux-ci au Niger;

- Phase d’exploitation:  Exonération de l’impôt sur les bénéfices pendant cinq ans

Plus, pour les activités agro-pastorales, l’exonération de la TVA sur les chiffres d’affaires réalisés

	" B "
	Conditions du régime "A" plus:

-   Création d’au moins 5 emplois pour les nigériens 
et investissement d’au moins 50 millions de francs CFA;

-   Création d’au moins 10 emplois pour les nigériens et investissement d’au moins 250 millions de francs CFA;  et 

-   Création d’au moins 150 emplois pour les nigériens ou investissement d’au moins 1 milliard de francs CFA.
	Avantages du régime "A" plus :

- Phase de réalisation:  Exonération des droits et taxes sur les services et travaux;

- Phase d’exploitation:  Exonération de:  la taxe foncière;  des droits et taxes (mais pas la redevance statistique) sur les matériaux, outillages et équipements de production;  droits et taxes à l’exportation pendant cinq ans

Plus, pour les activités agro-pastorales, l’exonération de la TVA sur les chiffres d’affaires réalisés

	" C "
	-   Conditions du régime "A" plus:  Investissement d’au moins
2 milliards de francs CFA ou création d’au moins 400 emplois
pour les nigériens 
	Avantages du régime "B" plus : Réduction de 50 pour cent des droits et taxes sur les carburants et autres sources d'énergie utilisés dans les installations fixes pendant cinq ans

Plus, pour les activités agro-pastorales, l’exonération de la TVA sur les chiffres d’affaires réalisés

	Avantages particuliers (Article 10)

	1
	-   S'engager dans une activité artisanale de production;
-   Programme d’extension, de renouvellement ou de modernisation d’une activité artisanale existante;
-   Détention d’un atelier fixe, inscription légale ou statut, et    d’une compatibilité;
-   Investissement entre 2 et 25 millions de francs CFA.
	-   Exonération de l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC), de l’impôt minimum forfaitaire (IMF), et patente;
-   Exonération des droits et taxes (mais pas la redevance statistique) sur les matériaux et outillages locaux ou importés en cas d’indisponibilité de ceux-ci au Niger.

	Tableau II.3 (à suivre)

	2
	-   S'engager dans une production culturelle et artistique 
	-   Exonération des droits et taxes (mais pas la redevance statistique), sur:

    -       les appareils de production;
     -       les matériaux, outillages et équipements locaux ou importés en cas d’indisponibilité de ceux-ci au Niger.

	3
	-   S'engager dans une construction d’écoles et établissements de soins;
-   Investissement au moins 50 millions de francs CFA.
	-   Exonération des droits et taxes (mais pas la redevance statistique), sur les matériaux, outillages et équipements locaux ou importés en cas d’indisponibilité de ceux-ci au Niger

	4
	-   S'engager dans une activité de transports publics de voyageurs et de marchandises 
-   Investissement d’au moins 100 millions de francs CFA.
	-   Exonération des droits et taxes (mais pas la redevance statistique), sur les moyens de transport acquis neufs

	5
	-   S'engager dans une innovation technologique
-   Investir au moins 1 pour cent du chiffre d’affaires dans la     recherche sous forme de contrat
-   Programme d’exploitation d’une innovation nigérienne
	-   Déduction de 2/3 des frais engagés et de l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC) pour l’année de l’introduction de l’innovation


a
La durée des avantages afférents aux régimes est bonifiée de trois ans pour les entreprises qui s'implantent dans les départements d'Agadez, de Diffa, de Tahoua ou de Zinder.

b
Sont éligibles aux régimes privilégiés:  les activités agro-pastorales;  activités manufacturières de production ou de transformation;  production d’énergie;  extraction et transformation de produits de carrière ou de substances minérales non-concessibles;  réalisation d’un programme de construction d’habitat social en vue de la vente ou de la location;  activité de maintenance d’équipements industriels;  transport aérien; construction et équipements d’hôtels;  télécommunications (téléphone et internet);  réalisation d’unités d’assemblage de produits semis-finis;  boulangeries ou pâtisseries (ne bénéficiant que des seules exonérations prévues à la phase de réalisation des investissements).
Source:
Ordonnance N° 89-19 du 8 décembre 1989, modifiée par l’Ordonnance N° 97-09 du 27 février 1997, l’Ordonnance N° 99-69 du 20 décembre 1999, et la Loi N° 2001-20 du 12 juillet 2001.  Voir CCAIAN (2006), Code des Investissement en République du Niger.
33. Malgré les efforts entrepris depuis le premier EPC du Niger par les autorités pour faciliter la création des entreprises, améliorer l’accueil des investisseurs et leur faciliter l’implantation, sous l’impulsion de CNIP, le climat des investissements reste peu favorable, selon la Banque mondiale qui a classé le Niger à la 172ème position sur 181 pays selon le classement Doing Business 2009.
  En effet, l'évaluation du climat des investissements, au sens plus large du terme selon Doing Business, publiée par la Banque mondiale en 2007, suggère que "les points négatifs sont sérieux et abondent.  Les plus saillants sont liés à une corruption perçue comme forte, à l'incohérence des réglementations et de leur application, à une faible efficacité de l'appareil judiciaire, à une taxation relativement lourde et mal appliquée, à des problèmes d'accès et de coût des crédits et enfin une concurrence forte du secteur informel.  En outre, de sérieux problèmes d’infrastructures demeurent."

5) Assistance technique liée au commerce
34. Dans le cadre de sa "Stratégie de développement accéléré et de réduction de la pauvreté" (SDRP)
, qui fournit le cadre de référence de sa politique économique, financière et sociale pour la période 2008-12, le Niger espère obtenir une assistance technique liée au commerce pour être davantage en mesure de participer au système commercial multilatéral et en tirer pleinement profit.  Depuis son premier examen en 2003, le Niger a bénéficié de nombreuses activités qui sont menées, pour l'aider à accroître ses échanges internationaux, par l'OMC et d'autres organisations internationales telles que la CNUCED, le CCI, le PNUD, la Banque mondiale et le FMI.  Le Niger participe au Cadre intégré
 et a bénéficié de l’élaboration d’une Etude diagnostic de l’intégration commerciale (EDIC).  En outre, des hauts représentants du Niger ont pris part à de nombreuses activités de l'OMC durant la période étudiée, aussi bien au niveau national que sous-régional, et de nouvelles activités ont été programmées.  Le centre de référence établi dans les locaux du Ministère en charge du commerce est opérationnel.

35. Pour être plus actif au sein du système commercial multilatéral, le Niger continue d'avoir besoin de l'assistance technique de l'OMC liée au commerce, notamment dans les domaines suivants:  mise en œuvre d'accords en rapport avec le commerce;  participation aux activités régulières de l'OMC;  renforcement des capacités de participation au Cycle de Doha;  élaboration de la politique commerciale;  contraintes liées à l'offre;  intégration des politiques commerciales et de développement.  En effet, les autorités signalent que le Niger ne dispose d’une mission à l’OMC que depuis 2007, et qu'en dépit des efforts, les ressources disponibles pour assurer le suivi entre Genève et la capitale sont insuffisantes, dans un contexte chargé en raison des négociations, non seulement multilatérales, mais également de l’Accord de partenariat économique (APE) avec l’Union européenne, ainsi que celles liées à l’émergence de la CEDEAO.

ii) Mise en œuvre des accords, formation et élaboration des politiques
36. Depuis son premier EPC en 2003, le Niger a fait quelques progrès dans l'application des règles de l'OMC grâce au renforcement des capacités des cadres administratifs.  Dans le cadre du Programme de vérification des importations (PVI), le Niger a pu déployer des mesures de facilitation des échanges, et espère avancer dans cette direction, ce qui demande un renforcement des capacités de son administration douanière.  D'autres problèmes de mise en œuvre qui préoccupent le Niger concernent l'application des règles de l'OMC relatives à l’évaluation en douane, car le pays fait toujours recours aux valeurs de référence de l’UEMOA, aux valeurs minimales pour le commerce transfrontalier, et aux valeurs unitaires à l’exportation et à la réexportation, témoin des difficultés qu'il éprouve à assurer un contrôle efficace sur la base uniquement des déclarations en douane.  Les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) et les obstacles techniques au commerce (OTC) sont aussi des sujets de préoccupation, en notant que la normalisation a beaucoup avancé depuis 2003, avec l’adoption dans un avenir proche de nombreux règlements techniques.  De même, le Niger est déterminé à renforcer sa capacité pour se conformer aux mesures SPS et OTC appliquées par ses partenaires commerciaux, notamment les prescriptions visant ses exportations de produits agricoles, principalement les produits de l’élevage.  
37. Un autre sujet de préoccupation est la mise à niveau du régime national pour la protection des droits d’auteur et des droits voisins, car celui-ci n’est toujours pas aligné sur l’Accord de l’OMC au sujet des aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).  Dans tous les domaines, les notifications continuent de poser des difficultés.  Le Niger a aussi besoin d'une assistance technique pour améliorer sa capacité de participation au Cycle de Doha au titre duquel la plupart de ses priorités sont aussi celles des PMA, notamment l'élimination des subventions pour des produits d'exportation clés comme le sucre ou le coton, ou en matière de sécurité alimentaire.

38. Le renforcement des capacités des membres du sous-comité chargé du suivi de l’OMC, au sein du comité technique consultatif interinstitutionnel d’appui au Ministre du commerce, constitue une priorité.  Du fait de la faible informatisation des administrations publiques au Niger, ce comité joue un rôle clé pour diffuser les informations collectées au niveau du Ministère de commerce auprès des autres instances administratives concernées par le suivi de l’OMC, en vue d'assurer une plus grande cohérence des politiques nationales avec les règles de l’OMC.  Toutefois, il serait aussi utile de donner une formation au secteur privé, aux étudiants et universitaires, aux parlementaires et aux médias pour leur expliquer les avantages du système commercial multilatéral.  Cela permettrait de mieux les sensibiliser aux avantages et aux obligations que comporte une participation au système commercial multilatéral.

iii) Contraintes du côté de l'offre

39. Les contraintes du côté de l'offre font partie des principaux facteurs limitant l'expansion du commerce des marchandises et des services au Niger.  Pays enclavé, les produits entrant dans le commerce international ont des coûts de transport par voie terrestre et maritime plus élevés que dans le cas des pays voisins côtiers.  Les distances parcourues par voie terrestre sont grandes et les camions doivent faire face à l’insécurité, ainsi qu'aux tracasseries administratives qui grèvent fortement les coûts de transport.  Le coût du transport aérien demeure une contrainte importante au développement du tourisme de loisir.  Ainsi, ces contraintes augmentent les coûts des marchandises échangées et diminuent leur compétitivité, notamment celle des exportations de biens et de services.  Une assistance technique visant la question des transports dans le commerce international du Niger, dans le contexte des infrastructures sous-régionales, aiderait à approfondir les efforts pour alléger les coûts des échanges, les procédures et les délais.  
40. Les entreprises nigériennes rencontrent des difficultés d'accès au crédit et aux intrants, notamment l'électricité et l'eau, et souffrent de problèmes de gouvernance.  L’accès à l’Internet demeure très limité et coûteux, malgré l’essor de la téléphonie mobile qui a rendu plus abordable les communications vocales.  La compétitivité des entreprises nigériennes aux niveaux local et international demeure douteuse, malgré les régimes fiscaux et douaniers incitatifs disponibles.  Ceux-ci réduisent les recettes de l’Etat, sans s’attaquer aux problèmes structurels qui freinent l’offre.  Les efforts entrepris par l'État demeurent insuffisants.  Les financements des activités économiques par le système bancaire ne semblent pas assez importants pour fournir des soutiens aux petites et moyennes entreprises qui envisageraient des investissements (à risque) à long terme.  L'amélioration de l'offre dans le secteur des services de transport, entre autres, et dans celui de l'énergie (notamment de l'électricité) et des télécommunications, est aussi souhaitée.
iv) Intégration des politiques commerciales et de développement

41. Bien que le Niger semble mettre l’accent sur l’intensification de l’intégration sous-régionale aux niveaux de l’UEMOA et de la CEDEAO, ses possibilités d'accès au marché international, y compris à travers les préférences disponibles aux PMAs, demeurent importantes.  Une meilleure intégration des différentes stratégies nationales, à travers entre autres, une meilleure organisation, devrait permettre au Niger de mieux exploiter ses nombreuses opportunités d’accès aux marchés, avec une augmentation de ses exportations et de leur contribution à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté.  
42. Dans le cadre de la mise en place de la politique agricole commune de la CEDEAO, qui vise notamment une augmentation de la protection de certains produits agricoles, le Niger devra peser les coûts et bénéfices de telles mesures, car celles-ci risquent d’augmenter les prix des aliments de base et ainsi d'aggraver la pauvreté.  Ainsi, outre les résultats du Cadre intégré, les enseignements du deuxième EPC du Niger pourraient servir à mieux coordonner les politiques nationales et les objectifs d'intégration aux niveaux régional et multilatéral.
III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs PAR MESURE

1) Introduction

43. Dans le cadre de l'UEMOA, puis de la CEDEAO, le Niger a encore progressé dans la libéralisation de son régime commercial depuis son premier EPC en 2003.  Sur les produits non-originaires de l’UEMOA ou de la CEDEAO, le Niger applique les droits et taxes de porte instaurés au niveau régional.  Le Niger ne fait plus recours à la taxe conjoncturelle à l’importation depuis 2004.  Le Programme de vérification des importations (PVI) demeure en vigueur.  Toutefois, l'inspection physique dans le pays expéditeur ne concerne plus que 50 pour cent des opérations, en raison de la mise en œuvre d'un Système informatisé d'analyse du risque (SIAR), qui a permis de mettre en oeuvre des mesures de facilitation du commerce pour les opérations douanières sans ou à faible risque.  Les honoraires du PVI sont pris en charge par l'État;  à cet effet, il prélève une taxe de vérification des importations de 1 pour cent sur toutes les importations.  La sécurisation des recettes perçues au cordon douanier demeure un objectif important du contrôle douanier, car toujours une importante composante des recettes propres de l'État.  Les fiches d’enregistrement statistiques demeurent ainsi requises pour toutes les opérations de commerce.  

44. Le Niger fait toujours recours aux valeurs de référence pour asseoir les droits et taxes sur les produits importés, ainsi qu'aux valeurs minimales pour les biens entrant dans le commerce transfrontalier ou contenus dans les bagages des voyageurs.  Un système de valeurs unitaires est également en place pour les produits exportés ou réexportés du Niger, car faisant l'objet de taxes à la sortie du pays.  Sur les biens et services importés ou localement produits, le Niger applique la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) au taux de 19 pour cent, et certains produits, tels que les cigarettes, les boissons alcoolisées, les corps gras alimentaires, font l'objet de droits d'accises;  une taxation spécifique s'applique aux produits pétroliers.

45. La normalisation a beaucoup progressé au Niger, et de nombreux règlements techniques seraient en voie d’adoption, mais dont la notification à l’OMC fait défaut;  actuellement, le sel iodé et les produits pétroliers font l'objet de règlements techniques.  Les régimes sanitaires et phytosanitaires sont inchangés;  le Niger applique des mesures de contrôle au cordon douanier pour vérifier la santé du bétail exporté, poste important aux exportations.  Le Niger a subi une infection de la grippe aviaire.  Il a pris une mesure à partir de décembre 2006 interdisant l'importation de la volaille et des produits dérivés des foyers reconnus par l'OIE;  la mesure demeure toujours en place.  Pour des raisons sociales, certains prix font toujours l'objet d’une fixation autoritaire (hydrocarbures, produits pharmaceutiques et soins hospitaliers fournis par l'État), et d'autres d'une homologation de prix (électricité).  Le régime de la concurrence demeure également inchangé;  il est d'application communautaire.
46. Le Niger a progressé dans la mise en place de son régime des marchés publics adopté en 2002 et révisé en 2008 à la lumière des nouvelles exigences du régime communautaire en la matière (notamment la préférence communautaire a remplacé la préférence nationale).  Aucun changement n'est intervenu au sujet du régime de protection des droits de propriété intellectuels;  la loi nationale sur les droits d’auteurs et les droits voisins n'est toujours pas alignée sur les dispositions de l’Accord sur les ADPICs en ce qui concerne la durée de protection (pendant la vie de l’auteur plus 70 ans).
2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement

47. La Chambre de commerce, d’agriculture, d’industrie et d’artisanat (CCAIAN)
, établie à Niamey ainsi que dans les chefs-lieux des sept régions du Niger, abrite le système du Guichet unique de formalités du commerce extérieur (GUFCE)
 dont les trois missions principales sont:  le contrôle des règles générales d’import-export;  l’information et la sensibilisation des opérateurs économiques à la portée desdites règles;  et l’enregistrement des informations sur le commerce sur la base des "fiches d’enregistrement statistiques" requises pour toute opération (section v)), à l'exception des produits pétroliers.  En effet, le système du GUFCE s’applique à toutes les opérations commerciales d’importation, d’exportation, de réexportation et de transit (sauf le trafic transfontalier stricto sensu, les petites opérations pour usage personnel, et les importations, pour leur propre compte, par les entreprises productrices de biens et de services).
  

48. Le GUFCE contrôle les conditions générales d’exercice de la profession de commerçant d’import-export.  En effet, toute personne physique ou morale se livrant à l’activité d’importation et/ou d'exportation doit être inscrite au Registre du commerce à cet égard, au rôle des patentes ou avoir acquitté la patente pour l’année en cours, et s’acquitter de la cotisation auprès du Conseil national des utilisateurs de transport (CNUT).
  Les autorités indiquent que ces exigences sont les mêmes pour les personnes physiques ou morales de nationalité nigérienne ou étrangère, et que l'exigence de l’autorisation d'exercice pour les personnes étrangères, délivrée par le Ministère chargé du commerce, est assouplie depuis 2006.  Un numéro d’identification est attribué par le GUFCE aux personnes remplissant ces conditions;  il est valable une année.  Il convient toutefois de signaler qu’une partie importante du commerce international du Niger est effectuée à titre informel.  Par ailleurs, l'importation, l'exportation et la détention des hydrocarbures requièrent un agrément du Ministère du commerce.  Les importations de produits pharmaceutiques ne peuvent être effectuées que par les officines et personnes agréées par le Ministre de la santé.

ii) Procédures douanières

49. Le Code des douanes du Niger de 1961
, tel que modifié, reste en application;  sa dernière version consolidée date de 2000.  Le code fixe les règles et les procédures douanières, ainsi que la gestion des contentieux.  Il est complété par des arrêtés et des décrets d’application qui prennent en compte les orientations du Code des douanes communautaire.
  En même temps que les opérateurs économiques effectuent leurs démarches auprès du GUFCE ou des guichets secondaires (sections i) et v)), ils remplissent les Intentions d’importation (fournies gratuitement) qui sont transmises à la COTECNA à qui est confié le programme de vérification des importations (PVI) depuis 1996
;  le PVI a été notifié à l’OMC.
  Les Intentions d'importation sont accompagnées de deux exemplaires de la facture pro forma, du cahier des charges et ses annexes dans le cas d’une importation destinée à un projet, et de tout autre document nécessaire à la bonne exécution de la vérification.  La COTECNA inscrit une dispense du PVI sur l’Intention d’importation pour les importations d’une valeur f.a.b. inférieure à 2 millions de francs CFA ou dans le cas où la position tarifaire en serait exemptée.
  Dans les autres cas, l’activité de la COTECNA porte sur la vérification de la qualité, de la quantité, du prix et de l’espèce tarifaire, tels qu’énumérés dans les Intentions d’importation qui lui sont communiquées.  Elle détermine les recettes prévisibles et effectue un suivi documentaire des régimes spéciaux d’importation entraînant une exonération des droits et taxes à l'importation.  Après l’inspection des marchandises, la COTECNA émet soit une "attestation de vérification" (ADV) soit un "avis de refus d’attestation" (ARA) que l’importateur joint à son dossier pour la déclaration en douane sous peine d'irrecevabilité de cette déclaration.  Les autres objectifs assignés au PVI sont la modernisation de l'administration et le renforcement des capacités opérationnelles des agents de douanes (par exemple, en matière d'évaluation en douane, de classification et de règles d'origine);  le renforcement du commerce légitime, de la sécurité et de la détection des marchandises frauduleuse;  la facilitation du commerce légitime;  et la modernisation et l’adaptation du PVI à travers l'intégration du scanneur dans les procédures de dédouanement. 

50. Depuis 2003, la COTECNA met en œuvre un Système informatisé d'analyse du risque (SIAR), qui distingue entre le circuit vert, pour les dossiers à faible risque, faisant l’objet d’un contrôle documentaire et d'une analyse complète de la valeur en douane;  et le circuit rouge, pour les dossiers à risque, faisant l’objet d’un contrôle documentaire, d’une analyse complète de la valeur en douane, et d’une inspection physique complète.  Entre 2003 et 2006, le circuit rouge concernait 60 à 70 pour cent du total, mais depuis 2007, la COTECNA s'est engagée à réduire la couverture des inspections physiques dans le pays expéditeur à 50 pour cent, dans l’objectif d’augmenter le contrôle à destination par les douanes nigériennes.  Depuis 2003, les honoraires du PVI sont pris en charge directement par l'État;  depuis 1996, une taxe de vérification des importations de 1 pour cent de la valeur f.a.b de la valeur de toutes les importations, soumises ou non au PVI (sauf exceptions), est prélevé à cet effet.
  Il convient de signaler que le contrat de la COTECNA est arrivé à terme en mars 2009 et il est reconduit tacitement depuis.  Les autorités ont l’intention de poursuivre le PVI, mais de le séparer de la fonction de contrôle de la qualité afin de développer le Programme de conformité aux normes (section v));  un appel d’offres serait en cours afin de sélectionner les entreprises mandatées à ces fins.  Depuis septembre 2000, une exigence pour les expéditions par voie maritime, destinées au Niger (les ports de la sous-région), est le bordereau de suivi des cargaisons (BSC), exigé pour chaque connaissement, et émis par le Conseil nigérien des utilisateurs des transports (CNUT), un établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC).
  
51. Toutes les marchandises présentées en douane doivent faire l'objet d'une déclaration en détail en vue de leur évaluation
;  seuls les commissionnaires en douane agréés et les importateurs bénéficiant d'un crédit d'enlèvement sont habilités à faire cette déclaration.  La déclaration est soit traitée manuellement, soit par voie informatique (SYDONIA version 2.7 et SYDONIA++);  17 bureaux de douanes et cinq directions régionales sont informatisés et donc "à pleins pouvoirs", tandis que les autres bureaux sont "à pouvoirs limités" car non-informatisés.  Le certificat d’une assurance contractée auprès d’un intermédiaire agréé du Niger, doit être présenté au moment du dédouanement pour les opérations commerciales d’au moins 1 million de francs CFA par voie aérienne, et celles d’au moins 5 millions par voie terrestre.
  L’enregistrement de la déclaration en détail peut être suivi de la vérification des marchandises par les autorités douanières.
  L’enlèvement des marchandises ne peut précéder la liquidation et l’acquittement de tous les droits et taxes, sauf en cas de crédit d’enlèvement
 ou d’un crédit des droits et taxes.
  

52. Toute opération d’importation ou d’exportation à des fins commerciales dont la valeur c.a.f. est égale ou supérieure à 2 millions de francs CFA doivent faire l’objet d’une présentation obligatoire d’une attestation de son Numéro d’identification fiscal (NIF).
  Un précompte de 7 pour cent au titre de l’impôt sur les bénéfices (ISB) est exigible pour toutes les opérations douanières et portuaires faites par les personnes sans Numéro d’identification fiscal (NIF);  les personnes avec un NIF, mais sans attestation de dispense de paiement du précompte ISB acquittent un précompte de 4 pour cent.
  La base du précompte de l’ISB est la valeur c.a.f. des marchandises augmentée des droits et taxes d’entrée et des droits d’accises, à l’exception de la TVA et du précompte lui-même.  Les personnes avec NIF mais non dispensées de paiement du précompte ISB paient un précompte de 2 pour cent sur les opérations sur le marché intérieur.

53. Le Niger rencontre toujours certaines difficultés à mettre en œuvre l'Accord de l’OMC sur l'évaluation en douane.  Au moment de son premier EPC en 2003, le Niger avait mis en place le système de valeurs de référence de l'UEMOA pour les importations des pays tiers à l’UEMOA, utilisait des valeurs administratives minimales pour 868 produits entrant dans le trafic transfrontalier ou contenus dans les bagages des voyageurs, et appliquait des valeurs mercuriales sur les produits pétroliers.  Ces pratiques étaient toujours en place en juillet 2009.  Les valeurs de référence de l’UEMOA en vigueur au cordon douanier du Niger sont celles établies pour les volailles, le lait, le thé vert, le riz blanchi, la farine de froment, les huiles alimentaires, les sucres, les biscuits, les pâtes alimentaires, le concentré de tomate, les boissons alcoolisées, les cigarettes et produits du tabac, les engrais, savons, allumettes, cahiers, tissus, chambres à air, barres en fer, tôles galvanisées, matelas, piles, motocyclettes, cyclomoteurs, et bicyclettes.
  Les valeurs minimales à l’importation s’appliquent pour l’évaluation des marchandises dépourvues de tout caractère commercial (effets personnels des voyageurs, importations en "trafic frontalier"), et certaines marchandises de caractère commercial si leur valeur est en dessous de 500 000 francs CFA.
54. Selon la règlementation de l’UEMOA et de la CEDEAO, les litiges portant sur l'origine des marchandises sont traités bilatéralement entre les pays de destination et d’origine.  Les litiges portant sur la valeur en douane sont traités par un recours du déclarant au Bureau des douanes, et ensuite à la direction régionale pour avis, qui peut être contesté auprès du Tribunal compétent.  Une initiative vise à établir une Commission d’arbitrage des litiges douaniers.  Le Niger a conclu des accords d’assistance mutuelle en matière douanière avec le Bénin, le Burkina Faso, l’Algérie, la Libye et le Togo.
iii) Prélèvements à la douane 
a) Aperçu général 

55. Le Tarif en application au Niger en 2009 est en principe le TEC de l’UEMOA;  le Niger applique également les autres droits et taxes communautaires (rapport commun, chapitre III 2) iii)).  Le niveau du PCC appliqué par le Niger au profit de la CEDEAO est de 1 pour cent, (le niveau standard est de 0,5 pour cent), afin de permettre au Niger de régulariser ses arriérés vis-à-vis de l'organisation.  La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est également appliquée aux importations et aux produits locaux.  Certains produits, tels que les tabacs et les produits du tabac, les boissons alcoolisées, les produits cosmétiques, et les corps gras alimentaires, font l’objet de droits d’accise.  Une taxe intérieure spécifique sur les produits pétroliers (TIPP) est prélevée au cordon douanier.  Les importations par voie maritime sont également assujetties à l’exigence d’un bordereau de suivi des cargaisons (BSC) (section ii)).  En ce qui concerne les taxes communautaires, le Niger n'applique plus la TCI depuis 2004, et n'avait pas fait recours à la TDP avant son expiration à fin 2005.

56. En 2008, les recettes douanières prélevées sur les importations s’élevaient à environ 86 milliards de francs CFA (tableau III.1), en augmentation d’un tiers par rapport à leur niveau de 2003.  Les recettes douanières prélevées sur les importations étaient essentiellement composées de la TVA (58 pour cent) et des droits de douane (26 pour cent).

Tableau III.1

Recettes douanières par rubrique, 2003-08

(millions de francs CFA)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Importations:
	
	
	
	
	
	

	Droit de douane
	20 342
	21 446
	24 354
	23 499
	21 589
	22 675

	Redevance statistique
	1 793
	1 981
	2 493
	2 636
	2 643
	2 921

	Droits divers
	18
	9
	7
	0
	10
	2

	Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
	33 519
	39 628
	48 252
	47 022
	46 583
	50 050

	Taxe sur les produits pétroliers (TIPP)
	7 561
	7 140
	6 654
	6 583
	7 572
	6 991

	Taxe conjoncturelle à l'importation (TCI)
	80
	..
	..
	..
	..
	..

	Prélèvement communautaire de solidarité (PCS)
	1 091
	1 127
	1 207
	1 216
	1 365
	1 596

	Prélèvement communautaire CEDEAO (PCC)
	604
	1 263
	1 479
	1 473
	1 652
	1 999

	Total
	65 008
	72 594
	84 446
	82 429
	81 414
	86 234

	Exportations:
	
	
	
	
	
	

	Taxe statistique à l'exportation (TSE)
	1 251
	1 199
	943
	1 027
	1 066
	1 221

	Taxe spéciale réexportation (TSR)
	13 992
	11 673
	11 069
	14 894
	21 001
	26 607

	Total
	15 243
	12 872
	12 012
	15 921
	22 067
	27 828


..
Non disponible.

Source:
Autorités nigériennes.
b) Consolidations
57. Le Niger a consolidé dans sa Liste de concessions LIII annexée au GATT de 1994, l'ensemble  des taux des lignes tarifaires agricoles à 50 pour cent ou à 200 pour cent, et ceux sur la plupart des produits non-agricoles à 50 pour cent.  Les consolidations couvrent 96,9 pour cent des lignes tarifaires et sont faites à des taux plafond (rapport commun, chapitre III, tableau III.1).
  

58. Le Niger a consolidé à 50 pour cent les autres droits et taxes sur les lignes consolidées en 1994.

c) Taxes intérieures

59. Le Niger impose la TVA sur les biens et services importés ou localement produits.  Le taux standard de la TVA est demeuré inchangé depuis son augmentation à 19 pour cent en 2000.
  La base d’imposition des importations est la valeur en douane c.a.f. majorée des droits et taxes (redevance statistique et droit d’accise, à part la TVA elle-même)
, tandis que celle des biens locaux est le prix de vente.
  Sur les produits pétroliers, la base d’imposition de la TVA est la valeur mercuriale établie mensuellement, majorée des droits et taxes (à part la TVA) et la TIPP.
  Les équipements des agriculteurs, éleveurs et pêcheurs sont exonérés de la TVA.  Certains biens importés sont exonérés de la TVA
;  ainsi des intrants destinés à fabriquer au Niger les produits qui seraient exonérés de la TVA.  Les exportations sont en principe soumises au régime du taux zéro, ainsi que les services de transport routier de biens et de personnes, les services de transport aérien international ou l’avitaillement des aéronefs à destination de l’étranger, et les opérations de vente, de réparation, de transformation ou d’entretien d’aéronefs dont les services à destination de l’étranger sont d’au moins 50 pour cent du total.  Les services des sociétés d’assurance sont dispensés de la TVA au profit de la taxe unique sur les assurances.  Les opérations bancaires sont sujettes à la TVA au Niger;  les intérêts de dépôts à terme de plus de six mois sont toutefois exonérés de la TVA.
  Par ailleurs, le Niger a exclu du champ de la TVA les ventes et reventes, à l’intérieur du pays, de l’uranium et des produits qui en sont dérivés.  L'exonération de la TVA et des autres droits et taxes à l’importation (à l’exclusion de la RS) est accordé au matériel et à l’équipement importés en phase de réalisation d’un projet agréé au Code des investissements (chapitre II 4)), sauf en cas de disponibilité locale.  Le Niger pourrait modifier sa législation sur la TVA à la suite de l’adoption de la Directive N° 02/2009/CM/UEMOA (rapport commun, chapitre III 2) iii) d)).
60. Les droits d’accise frappent:  le thé (12 pour cent);  le tabac et les produits du tabac (40 pour cent);  certains jus de fruits (section 20.09 du SH) et les eaux (section 22.02) (15 pour cent);  bières de malt (25 pour cent) et les autres boissons alcoolisées (45 pour cent);  les produits de la parfumerie et de la cosmétique (15 pour cent);  la noix de cola (15 pour cent);  et les huiles et corps gras alimentaires (15 pour cent).
  La base d’imposition des importations est la valeur en douane c.a.f. majorée des droits et taxes (à l'exclusion de la TVA et du droit d’accise lui-même), tandis que celle des biens locaux est le prix de vente (à l'exclusion de la TVA).  Le Niger pourrait modifier sa législation sur les droits d’accise à la suite de l’adoption de la Directive N° 03/2009/CM/UEMOA (rapport commun, chapitre III 2) iii) d)).
61. Les produits pétroliers sont également soumis à une taxe intérieure sur les produits pétroliers (TIPP).
  Le taux de la TIPP sont:  essence super sans plomb (75 francs CFA/litre); gas-oil  (29 francs CFA/litre);  graisses lubrifiantes (480 francs CFA/kg);  huiles lubrifiantes (450 francs CFA/kg), entre autres.
  Le pétrole lampant, en vertu de son utilisation par les foyers à revenu modeste, est dispensé de la TIPP. 

d) Concessions de droits et taxes

62. Le Niger admet en franchise de droits de douane et de taxes les marchandises destinées à l’État (par exemple, les dons offerts au Chef de l’État), les importations des missions diplomatiques, organisations internationales ou caritatives, les matériaux concernés par l’Accord de Florence de l’UNESCO, et les marchandises importées dans le cadre des changements de résidence (tableau III.2).  Des exonérations de droits de douane et la suspension de la TVA sont également accordées aux marchandises importées dans le cadre des projets d’investissements agréés (chapitre II 4)), les projets miniers (chapitre IV 3) ii)) ou pétroliers (chapitre IV 3) i)).

63. L’État peut procéder exceptionnellement à la suspension sélective de l’application des droits de douane et/ou des taxes.  Dans le cadre des mesures prises pour palier la crise alimentaire de 2005 (chapitre IV 2) ii)), les droits et taxes (et le précompte ISB) ont été suspendus sur les importations de mil, sorgho, mais, farine de manioc et l’alimentation du bétail.
  Pour lutter contre la flambée des prix des denrées de première nécessité en 2008, l’État a pris certaines mesures, notamment la suspension de l’application de tous les droits et taxes sur le riz importé pendant trois mois, du droit d’accise sur l’huile alimentaire, du droit de douane sur le lait, et il a réduit de 17 pour cent les valeurs de référence applicables à la tonne de sucre et à la tonne de blé.  Tous ces produits sont exemptés de la TVA.
  Ces droits sont rétablis depuis septembre 2008.

Tableau III.2

Exonérations douanières par rubrique, 2003-08

(millions de francs CFA)
	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008 
(janvier-août)

	Code des investissements
	6 900
	3 742
	5 048
	8 409
	7 742
	2 261

	Code pétrolier et loi minière
	554
	2 614
	2 803
	4 578
	5 262
	1 351

	Régime fiscal uranium
	3 710
	1 471
	6 021
	3 903
	7 261
	5 704

	Dons et aides
	732
	608
	1 029
	747
	869
	1 121

	ONG
	1 475
	2 007
	896
	816
	704
	366

	Privilèges diplomatiques
	299
	421
	311
	247
	390
	197

	Conventions, protocoles et accords
	2 130
	2 753
	2 941
	1 602
	1 674
	972

	Marchés publics financés sur fonds extérieurs
	0
	0
	0
	0
	250
	0

	Autres exemptions
	213
	548
	821
	934
	886
	597

	Autres exonérations particulières
	0
	0
	0
	0
	8 417
	1 145

	Total
	16 013
	14 164
	19 870
	21 236
	33 455
	13 714


Source: Autorités nigériennes.

iv) Prohibitions et licences
64. Selon la seule et dernière notification du Niger à l’OMC au sujet des prohibitions et produits soumis à licence, qui date de 1998
, la libéralisation du commerce de 1990 a supprimé le système de licences.  Toutefois, une fiche d’enregistrement statistique est exigée pour, selon les autorités, le suivi du commerce extérieur à des fins statistiques.
  La fiche est différenciée selon que l’opération nécessite ou non un règlement financier.
  Aucun règlement financier n’est requis pour les opérations avec les pays de la Zone franc.  Dans ces cas, la fiche comporte trois feuillets, et l'enregistrement peut nécessiter environ 15 minutes.  Un feuillet est destiné au Guichet unique, un à l’opérateur économique, et un au Ministère du commerce.  Les frais sont de 11 000 francs CFA (à savoir le feuillet à 2 000 francs CFA et trois timbres à 3 000 francs CFA chacun).  Dans les autres cas, la fiche comporte quatre feuillets:  un feuillet pour le Guichet unique, un pour l’opérateur économique, un pour le Ministère du Commerce, et un pour le Ministère des Finances pour autorisation de change concernant les opérations hors Zone franc.  Le dernier feuillet portant autorisation de change est délivré par le Ministère des finances selon la réglementation des changes de l’UEMOA (chapitre I i));  l'enregistrement peut être obtenu dans 48 heures ouvrables.  Les frais sont de 14 000 francs CFA (dont le feuillet à 2 000 francs CFA et quatre timbres à 3 000 francs CFA chacun). 

65. La notification du Niger à l’OMC précise également que seuls les hydrocarbures (à l’exception du gaz butane) font l'objet d’un système de licences à l’importation délivrées par le Ministre du commerce, ce qui reste d'actualité.
 L’importation (ainsi que l'exportation et la détention) des hydrocarbures ne peut être effectuée que par des personnes agréées par le Ministre du commerce.
  Selon la réglementation de l’UEMOA, les opérations d’importation et d’exportation d’or sont soumises à l'autorisation préalable du Ministre chargé des finances.
  L’importation  (ainsi que la détention, le transport, la cession et l’échange) d’armes et munitions
, sauf pour l’usage de la police, des forces armées et de réserve est toujours soumise à l’autorisation du Ministère de l'intérieur.  L'importation des substances explosives utilisées dans les chantiers de mines, de carrières et de travaux publics, ainsi qu’en matière agricole, est soumise à l’autorisation préalable du Ministre chargé des mines.
  L’importation, l'exportation et le transfert international des biens culturels sont soumis à déclaration depuis 1997.
  L'importation et le transit des déchets industriels et nucléaires sont interdits depuis 1989.

66. Depuis le dernier examen, de nouvelles mesures sont en place.  Ainsi, un système de quota sur l’importation commerciale et sur la réexportation de la farine de blé a été instauré.  L'obtention du quota est subordonnée à l'achat obligatoire, de la production locale de la farine de blé, par l’unique producteur Moulins du Sahel, à raison de l'équivalent de 10 pour cent de la quantité à importer.
  Un système de quota similaire s’applique au riz, selon lequel l'achat obligatoire de production locale de riz concerne l'équivalent de 3 pour cent de la quantité à importer.  Par ailleurs, toute importation et exportation de graines ou de matériel végétal forestier sont soumises à l’autorisation préalable du Ministre chargé des forêts depuis 2004.

67. Le Niger applique également des prohibitions et licences au titre d'accords multilatéraux, y compris sur l’environnement, dont il est membre.
  Il s’agit notamment des dispositions concernant le commerce des espèces animales protégées et leurs produits dérivés sous CITES, selon lesquelles une autorisation préalable est requise du Ministre chargé de l'environnement et de la faune.
  Depuis 2000, le Niger a procédé à la mise en application de l’ensemble des dispositions au sujet des substances qui appauvrissent l’ozone.
  

68. La législation pharmaceutique adoptée en 1997 utilise le système de l’autorisation de mise sur le marché (AMM), suivant un processus d’homologation.  Les importateurs de médicaments doivent présenter une autorisation d’importation et d’enlèvement délivré par le Ministère chargé de la santé.  

v) Normes, réglementations techniques et procédures d'accréditation 

69. La normalisation a beaucoup avancé au Niger depuis son premier EPC en 2003.
  La procédure d’élaboration de normes nigériennes comprend les phases suivantes:  élaboration d’un projet de normes par un comité technique, enquête publique (2 mois), soumission du projet à l’approbation du Conseil national de normalisation (CNN), soumission à l’homologation du Ministre du commerce et publication de l’arrêté d’homologation de la norme nigérienne au Journal Officiel.
  La Direction de la normalisation, de la qualité et de la métrologie, au sein du Ministère du commerce, assure le Secrétariat du CNN.  Le CNN regroupe les représentants des administrations publiques, de la CCAIAN, des associations de consommateurs, des importateurs et exportateurs, et des organisations professionnelles.
  L’application des normes nigériennes est recommandée, mais pourrait être rendue obligatoire "si des raisons d’ordre public, de sécurité publique, de protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux, ou de préservation de l’environnement, de protection de patrimoine culturel ayant une valeur artistique, historique ou archéologique ou des exigences impératives tenant à l’efficacité des contrôles fiscaux, à la loyauté des transactions commerciales et à la défense du consommateur, rendent une telle mesure nécessaire".
  Dans ce cas, le règlement technique est adopté par arrêté conjoint du Ministre en charge de la normalisation et du Ministre chargé de l'activité en question;  bien qu’il n’y ait pas encore eu d’adoption de règlement technique au Niger sous son régime adopté de 2002 (les règlements techniques au sujet du sel iodé
 et du contrôle de la qualité des produits pétroliers
 sont antérieurs), il est prévu de mettre en place une trentaine de règlements techniques dans un avenir proche.  Le Niger compte procéder à une notification de ses projets de normes à l’OMC dans les cas où il n'existe pas de normes internationales pertinentes, ou que la teneur technique d'un règlement technique projeté n’est pas conforme à celle des normes internationales pertinentes.  
70. Selon le cadre réglementaire de l’UEMOA, qui a établi le Système ouest-africain d'accréditation (SOAC), la conformité des produits importés aux règlements techniques doit être certifiée par un laboratoire accrédité, un certificat ou une marque de conformité devant faire foi.  L'Agence nationale de vérification de conformité aux normes (AVCN) a été créée en 2008 pour "maîtriser la qualité des importations et des exportations nationales dans le but de protéger les consommateurs, de garantir la loyauté des pratiques commerciales et de promouvoir la performance des entreprises".
  La plupart des produits importés peuvent être testés au Niger.  Dans le cadre du PVI, il est prévu d’établir un système d’évaluation de la conformité aux normes des biens importés.  En ce qui concerne la normalisation au niveau sous-régional, le CNN assure le Secrétariat pour les activités dans le domaine des produits d’origine animale.

71. Le Niger n’est pas membre de l’ISO.

vi) Mesures sanitaires et phytosanitaires 

72. Le Niger n'a pas fait de notification à l’OMC au sujet de son régime sanitaire ou phytosanitaire, ni d'actions y afférentes.  Ces régimes n’ont toutefois pas été modifiés depuis le premier examen du Niger en 2003.  Le Niger a mis en place un Code d’hygiène publique en 1993 en vue de garantir le contrôle de qualité des aliments consommés
, et il a instauré un système de contrôle sanitaire des denrées alimentaires à l’importation et à l’exportation en 1996.
  Des mesures de protection sanitaire au cordon douanier peuvent être décidées.  L’inspection sanitaire des produits d’origine animale au cordon douanier ne dispense pas de leur inspection sur le territoire national.
  

73. Selon la loi-cadre relative à l’élevage
, tous les animaux et les produits d’origine animale présentés à l’importation, au transit ou à l’exportation sont soumis à un contrôle sanitaire et une inspection de salubrité.  Un certificat sanitaire ou zoo-sanitaire est exigé pour l’importation, et délivré pour l’exportation et la réexportation.  Le Niger a mis en place une stratégie nationale de lutte et de prévention contre la grippe aviaire.  Il a mis en place un Comité de lutte en novembre 2005, et interdit l’importation de la volaille et des produits avicoles à partir des pays infectés
 le mois de décembre suivant.
  Cette mesure demeurait toujours en place en juillet 2009.  Nonobstant ces mesures, le 27 février 2006 le laboratoire de Référence FAO-OIE pour la grippe aviaire confirma que des canards d’élevage de la région de Maradi étaient infectés pour la première fois, et le Niger est entré sur la liste de l’OIE des pays infectés.  Le Plan national d’urgence de prévention et Lutte contre la grippe aviaire au Niger d'avril 2006, et soutenu par les partenaires au développement
, a mis en place une panoplie de mesures pour empêcher le virus de se propager au-delà du foyer d’infection.
  Le 28 juillet 2008, les autorités du Nigéria ont annoncé la réapparition du virus de la grippe aviaire dans les Etats du nord de Birnin Kebby, Kano et Katsina.
  Par précaution, les autorités du Niger ont activé l'alerte concernait les régions de Zinder (sud-est), Maradi (centre-sud), Dosso (sud-ouest) et Tahoua (ouest), toutes voisines du Nigéria, et les autorités sanitaires de Maradi ont réactivé leur dispositif de surveillance sur la frontière nigériane où des dizaines de poussins d'un jour ont été déjà saisis et détruits.  Le Niger ne figurait plus sur la liste des pays infectés de l’OIE en juillet 2009.

74. Le Ministère de l’agriculture décide des mesures de protection phytosanitaire au sujet des végétaux et des produits végétaux
, et des semences.
  Selon les dispositions qui s’applique à l’importation et à l’exportation (y compris la réexportation sous transit)
, l’interdiction d’importation s’applique aux organismes nuisibles, tandis que l’importation de certains végétaux ou produits végétaux requiert un permis préalable, et d’autres font l’objet uniquement d’un contrôle phytosanitaire.  La Direction de la protection des végétaux procède à ces contrôles contre paiement.
  Elle inspecte aussi les végétaux ou produits végétaux destinés à l’exportation, et délivre les certificats phytosanitaires requis par le pays destinataire.
  Une procédure similaire s'applique aux produits d'origine animale.  S'agissant des denrées alimentaires, les mesures de contrôle sanitaire, y compris à l'exportation, sont décidées par le Ministère en charge de la santé publique.

75. Il est interdit d’importer ou de mettre sur le marché tout produit phytopharmaceutique non homologué ou non autorisé.  L’homologation des produits phytopharmaceutiques est faite par le Comité sahélien des pesticides (C.S.P.), conformément à la réglementation sur les pesticides commune aux États membres du Comité permanent inter-états de lutte contre la sécheresse au Sahel (CILSS).  Les produits phytopharmaceutiques font l'objet d'exigence en matière d'étiquetage (le numéro d’autorisation de CILSS ou de la FAO), d’emballage et de notice technique.
  Le contrôle des produits phytopharmaceutiques est confié aux laboratoires de la Direction chargée de la protection des végétaux ou aux laboratoires agréés par le Ministre de l’agriculture.  

vii) Prescriptions en matière d'emballage, de marquage et d'étiquetage

76. Les prescriptions en matière de marquage obligatoire concernent en premier lieu les biens périssables, qui doivent comporter une étiquette informative en français, qui signale l’origine, la date limite de vente ou d'utilisation, les ingrédients, le mode de conservation, le nom du fabricant et l’utilisation attendue.  La publicité des prix doit être assurée à l'égard du consommateur par voie de marquage, d'étiquetage et d'affichage.
  Par ailleurs, certains produits font l’objet d’un marquage obligatoire pour prévenir la contrebande, ou d’éventuels détournements de destination privilégiée.  L’étiquette "Vente au Niger" est obligatoire sur les boîtes de cigarettes
, les allumettes
, et les boissons alcoolisées.
  Le système métrique est d’usage obligatoire au Niger.  

viii) Mesures de circonstance 

77. Le Niger n'a pas de législation nationale en matière de mesures anti-dumping, compensatoires et de sauvegarde.  Des dispositions sont prévues au niveau communautaire (rapport commun, chapitre III 2)) 

ix) Autres mesures

78. Aucun accord n'a été conclu avec des gouvernements ou entreprises étrangères en vue d'influencer la quantité ou la valeur des marchandises et services exportés vers le Niger.  De même, les autorités n'ont pas connaissance de tels accords entre des entreprises nigériennes et étrangères.  Le Niger participe aux sanctions commerciales internationales décidées par le Conseil de sécurité de l'ONU et les instances régionales dont il est membre. 
3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures douanières et taxes

79. Les procédures douanières pour l’exportation et la réexportation de marchandises sont identiques à celles en application pour l’importation, sauf l’exigence du Programme de vérification des importations, qui ne s’applique pas aux exportations.  Des fiches d’enregistrement statistique sont exigées à l'exportation et à la réexportation.  Les opérations qui concernent les marchandises acheminées sous régime suspensif doivent être couvertes par un acquit-à-caution;  le Nigéria et le Mali en sont les destinations principales.  Les activités d’exportation de bétail ne peuvent être effectuées que par les marchands de bétail et les bouchers agréés par le Ministre du commerce, après avis du Ministre des ressources animales
;  des exigences similaires s'appliquent aux activités d'exportation de cuirs et peaux.
  La réexportation de tabacs et cigarettes est soumise à l'agrément du Ministre du commerce.

80. Une redevance statistique à l’exportation (RSE) de 3 pour cent s'applique toujours à tous les produits exportés, à l’exception des substances minières (soumises au régime de la redevance minière (chapitre IV 3)).
  L’assiette de la RSE est la valeur c.a.f., sauf dans les cas des exportations d'animaux vivants, des produits d'origine animale, végétale ou de la pêche, de produits minéraux et ouvrages en fonte, de fer et acier, où une valeur unitaire est retenue comme l'assiette de la RSE.
  Une taxe spéciale de réexportation (TSR) s’applique à la réexportation des marchandises en transit sur les pays hors zone franc;  ces taux sont fixés par catégorie de la marchandise:  les produits du chapitre 24 du SH (tabacs, cigares, cigarillos, cigarettes) sont taxés à 5 pour cent si la destination est un pays membre de la CEDEAO mais hors zone franc (Nigeria et Ghana, entre autres), et 15 pour cent s'il s'agit d’une autre destination;  tous les autres produits sont taxés au taux de 10 pour cent.  L’assiette de la TSR est une valeur minimale à l’exportation pour les biens de consommation (riz, thé, savons, sucre, huiles alimentaires, etc) et les cigarettes.
 

81. Depuis 2006, une taxe forfaitaire est prélevée sur les cigarettes destinées au transit spécial et/ou à la réexportation au taux de 0,25 pour cent de la valeur c.a.f.  En effet, le Niger effectue un important commerce de réexportation (par exemple, de cigarettes), principalement à destination du Nigéria, le deuxième partenaire commercial du Niger.  

82. Toute opération d’exportation à des fins commerciales, dont la valeur c.a.f. est égale ou supérieure à 2 millions de francs CFA, doit faire l’objet d’une présentation obligatoire d’une attestation de son Numéro d’identification fiscal (NIF).
  Un précompte de 7 pour cent au titre de l’impôt sur les bénéfices (ISB) est exigible pour toutes les opérations douanières et portuaires faites par les personnes sans NIF;  les personnes avec un NIF, mais sans attestation de dispense de paiement du précompte ISB, acquittent un précompte de 4 pour cent.
  La base du précompte de l’ISB est la valeur f.a.b. des marchandises au point de sortie.

ii) Prohibitions, restrictions quantitatives et licences

83. Le Niger applique toujours une prohibition à l'exportation, sur le coton en graine, depuis 1998 dans le but d’assurer le développement de la filière coton.
  Des fiches d’enregistrement statistique (ainsi que le BSC) sont requises à l’exportation et à la réexportation;  elles sont délivrées par le GUFCE de la CCAIN (section ii)).  Dans le cadre des mesures prises pour pallier la crise alimentaire de 2005 (chapitre IV 2) ii)), la réexportation du riz blanchi est interdite depuis 2005.
  De même, depuis 2005, l’exportation et la réexportation du mil, sorgho, maïs, farine de manioc et l’alimentation du bétail sont (provisoirement) interdites.

iii) Subventions et promotion des exportations

84. Le Niger n’a pas fait de notification à l’OMC au sujet des subventions à l’exportation, mais les autorités nigériennes précisent qu’il n’y a pas de subvention directe à l’exportation.  La CCAIN apporte plusieurs appuis aux exportations, notamment:  l’encadrement pour la participation aux foires et expositions organisées au niveau national et à l’étranger;  l’organisation de missions commerciales et de prospection de marché;  et la formation des opérateurs économiques.  

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Incitations 
85. Le Niger n’a pas fait de notification à l’OMC au sujet des aides d'État.  Toutefois, des mesures de soutien sont accordées aux entreprises agréées au Code des investissements (chapitre II 4)), ainsi qu’aux investissements miniers (chapitre IV 3) i)) et pétroliers (chapitre IV 3) ii)).  Certains biens et services d’utilité publique, tels que la tranche sociale de la consommation de l'électricité (chapitre IV 3) iii)), les raccordements sociaux à l'eau (chapitre IV 3) iv)), les services de transport aérien (chapitre IV 5) i)) et les services postaux (chapitre IV 5) iii)), ainsi que l’agriculture, y compris les filières agricoles (chapitre IV 2) ii)), bénéficient également du soutien de l'État (chapitre IV 3) ii)).  Des aides ont été également accordées en 2005 en période de crise alimentaire (chapitre IV 2) ii)), et en 2008, période de flambée des prix sur les marchés mondiaux.  

ii) Régime de la concurrence et du contrôle des prix 
86. Le Niger n'a pas de régime national spécifique en matière de pratiques anticoncurrentielles.  Les pratiques de concurrence qui demeurent interdites selon le cadre en place depuis 1992 sont le refus de vente, la vente jumelée, le prix minimal et la pratique des prix ou des conditions de vente discriminatoires.
  La fausse publicité est également interdite.
  Le marquage, l'étiquetage et l'affichage des prix sont réglementés
, et la facturation sur demande est obligatoire.
  Au niveau de l'UEMOA, un régime plus complet en matière de la concurrence est en application au Niger (rapport commun, chapitre III 2) v).

87. Le régime des prix n’a pas changé depuis le premier EPC du Niger en 2003.
  Le Niger reconnaît la liberté des prix de vente des biens, qu’ils soient importés ou de fabrication nationale, ainsi que ceux des services.
  Toutefois, les prix de certains biens ou services peuvent être fixés par arrêté du Ministre du Commerce.
  Ces prix sont fixés à tous les stades de la distribution, soit en valeur absolue soit en marge bénéficiaire maximum que le commerçant applique lui même au prix de revient licite.
  

88. Les prix clés administrés par cette voie sont ceux des hydrocarbures (ainsi que les marges des importateurs et distributeurs), les services médicaux et les produits pharmaceutiques fournis par l’État.  Depuis fin 2001, l’État a mis en place une formule pour l’ajustement automatique des prix des produits pétroliers la pompe.
  Le prix de l’eau est fixé par convention entre l’État et l’entreprise privatisée.  Le prix de l’électricité est fixé par décret, conformément à l’article 10 du Code de l’énergie.  Selon certaines informations, le prix du riz est fixé conjointement entre les commerçants et l’État.
 
iii) Commerces d'état, entreprises publiques et privatisation

89. Le Niger n’a pas fait de notification à l’OMC au sujet d'entreprises de commerce d'État au sens de l'Article XVII du GATT qui sont concernées par les exportations.  Cependant, la Société nigérienne des produits pétroliers (SONIDEP) détient toujours le monopole d'importation des hydrocarbures.  L’entreprise française Areva bénéficiait d’une situation de monopole de fait sur les exportations de l’uranium produites par la Compagnie minière d’Akouta (COMINAK);  il en est de même de la Société des mines de l’air (SOMAIR)
, jusqu’au début de 2009 où l’État a décidé de vendre directement de l’uranium sur les marchés mondiaux pour bénéficier d’un prix de revient supérieur à celui convenu avec Areva
,  l’uranium étant le principal produit d’exportation du Niger (chapitre I 4)). 

90. Le programme de désengagement de l’État de l’activité économique a débuté en 1996
, avec une liste de 12 entreprises:  l’Abattoir frigorifique de Niamey (AFN);  l’Office national des aménagements hydro-agricoles (ONAHA);  l’Office du lait du Niger (OLANI);  l’Office des eaux du sous-sol (OFEDES);  la Société nationale des eaux (SNE);  la SONIDEP;  la Société nigérienne des télécommunications (SONITEL);  la Société nigérienne de textile (SONITEXTIL);  la Société nigérienne d’électricité (NIGELEC);  la Société propriétaire et exploitante de l’hôtel Gawèye (SPEHG);  la Société le riz du Niger (RINI);  et la Société nigérienne de cimenterie (SNC).
  Depuis le premier EPC du Niger en 2003, cette liste a été réduite à sept en raison de la privatisation (y compris cession d’une part majoritaire à un partenaire stratégique) des entreprises OLANI, SNC, SONITEXTIL, SNE et SONITEL.  Ces deux dernières privatisations étaient accompagnées de l’adoption de cadres réglementaires pour l’ouverture à la concurrence des activités concernées (chapitre IV 3)).

91. Depuis 2003, la couverture du programme de privatisation s’est étendue aux services financiers avec l’addition du Crédit du Niger (CDN), dont le processus de privatisation par appel d’offres a démarré en septembre 2007 et s’est conclu en 2008.  Toutefois, des difficultés ont été rencontrées au sujet des privatisations de la SONIDEP et de la NIGELEC (chapitre IV 3)).  Dans les deux cas, les tentatives de privatisation intervenues en 2003 ont échoué pour diverses raisons, y compris un certain manque d’intérêt de la part des investisseurs étrangers.
 

92. L’Agence de régulation multi-sectorielle (ARM) (eau, électricité, télécommunications, produits pétroliers) a été établie en 2003 afin de suivre le processus de privatisation, la qualité des biens et services rendus et le respect des obligations contractuelles des repreneurs. 

93. Les opérations de privatisation se déroulent sous la tutelle technique de chaque ministère concerné.  Les opérations de privatisation sont préalablement confiées à des cabinets d’audit indépendants de réputation internationale pour analyse détaillée.  La méthode utilisée pour les privatisations est l’appel d’offres, et le paiement comptant des actions acquises et leur inscription à la loi de finances en tant que recettes fiscales (sauf par dérogation par décret présidentiel, par exemple en cas d’actions vendues au salariat).  

iv) Marchés publics 
94. À la suite de l’adoption du texte communautaire, le Niger a procédé en 2008 à la révision de son cadre réglementaire en matière de marchés publics, adopté en 2002.
  Celui-ci est progressivement mis en œuvre depuis 2002.  Une étude de la Banque mondiale rendue en 2004 avait conclu à un certain nombre de dysfonctionnements dans sa mise en application effective (adoption tardive des décrets d’application, manque d’outils de sensibilisation des intervenants tels que les manuels, l'absence de l’Autorité de régulation des marchés publics (ARMP), organe pouvant assurer le contrôle indépendant du régime à travers des audits, etc.), bien que le cadre lui-même eût semblé conforme aux normes internationales en la matière.
  Depuis cette étude, les piliers juridique et institutionnel du régime semblent avoir bien avancé.
 
95. Bien qu’établi en 2004
, l’ARMP semble n'avoir officiellement démarré ses activités qu’en 2008. Ses organes sont:  le Conseil national de régulation des marchés publics;  le Comite de règlement des différends;  et le Secrétariat exécutif.  Les dossiers types d’appels d’offres (AO) sont élaborés par l’ARMP;  les frais de dossier sont à la charge du requérant.
  La publication par l’ARMP sur son portail et dans le Journal des Marchés publics fait partie des obligations complètes de cette organisation dans le domaine de la transparence.  
96. Le Code couvre les achats publics dont le montant est supérieur à 10 millions de francs CFA.
  Il s’applique à tout achat, sauf les dépenses en eau, électricité, téléphone et transport, ou celles financées sur fonds spéciaux.  Les marchés financés sur ressources extérieures sont également soumis au Code, si les clauses contenues dans les accords de financement concernés n’y sont pas contraires.  Ces règles seront adaptées aux besoins des communautés rurales. Selon la révision du Code de 2008, sont interdites "la corruption, les manoeuvres frauduleuses, collusoires, coercitives ou obstructives" (Article 126).  

97. Chaque autorité contractante (par exemple, les Ministères) établit un Plan de passation de marchés et prévoit en son sein une Division des marchés publiques (DMP).  Conformément au Code, la "personne responsable du marché" est désignée par chaque autorité contractante pour signer le marché en son nom.  La méthode d’appel d’offres ouvert "constitue le mode normal de passation des marchés publics" (Article 15), sauf si le nombre d’entreprises pouvant répondre au marché est restreint;  dans ce cas il fait recours à la méthode de l’appel d’offres restreint.
  Toutefois, d'autres méthodes peuvent être utilisées selon les cas.  En effet, la méthode de la consultation de fournisseurs peut être utilisée pour les produits et fournitures standards, les prestations de service usuels et les petits travaux simples dont le montant est inférieur ou égal à 20 millions de francs CFA.  La méthode de l’appel d’offres restreint (à au moins trois fournisseurs) peut être utilisée pour acquérir les prestations de service dont le montant est inférieur ou égal à 25 millions de francs CFA, ainsi que pour les fournitures dont le montant est inférieur ou égal à 40 millions de francs CFA et pour les travaux dont le montant est inférieur ou égal à 55 millions de francs CFA.  La méthode d'entente directe avec mise à concurrence (au moins trois fournisseurs) peut être utilisée pour les fournitures ou services passés dans le cadre de la défense nationale ou de la sécurité publique, ou en cas d’urgence impérieuse (par exemple, catastrophe naturelle);  la méthode d'entente peut être sans concurrence en cas d’exclusivité du fournisseur (par exemple, détention d’un brevet d’invention), ou bien pour assurer une continuité avec le fournisseur d’un premier marché antérieur.  Les attributaires de marchés par entente directe sont soumis à l'obligation de contrôle des prix pendant l’exécution du marché.  L’utilisation de la méthode d’entente directe doit faire l’objet d’une dérogation accordée par l’autorité administrative assurant un contrôle a priori des marchés publics (Article 43).

98. Dans le cas des appels d'offres ouverts ou restreints, la "personne responsable du marché" est assistée, dans ses tâches administratives, par une Commission ad' hoc d’adjudication, et par un Comité d’experts chargés de l'évaluation des offres;  les attributions et la composition de ces organes sont établies par voie réglementaire depuis 2009.
  La moins disante des offres est en principe sélectionnée pour les passations par la méthode de l'appel d’offres ouvert.  Une préférence de prix jusqu’à hauteur de 15 pour cent au maximum peut être accordée aux entreprises nigériennes et communautaires (ayant leur siège social dans l’espace UEMOA).
  
99. Dans les deux cas, les attributaires se soumettent à l’obligation d’un contrôle des prix sur la base des coûts de revient, documentation à l’appui.  L'attribution d’un marché est provisoire, car l’approbation de la Direction générale du contrôle des marchés publics (DGCMP) est nécessaire.  Cette Direction, établie au sein du Ministère des finances, est chargée de contrôler a priori le suivi des règles établies par le Code.
  Après réception de la documentation complète, l’ARMP assure le contrôle a posteriori.  Le règlement des différends pouvant surgir de l’application des règles figure parmi les fonctions de l’ARMP. 
v) Protection des droits de propriété intellectuelle 

100. Le Niger a ratifié l’Accord de Bangui révisé (1999) le 28 mai 2002 (rapport commun, chapitre III 3) iv)).  Celui-ci sert surtout de cadre national pour le régime de la propriété industrielle.  La SNL au Niger est logée au Ministère chargé de l’industrie.  

101. Le Niger a mis en place en 1993 un régime national de protection du droit d’auteur, des droits voisins et des expressions du folklore.
  Celui-ci assure une protection pour l'œuvre pendant la durée de vie de son auteur plus 50 ans au-delà, en conformité avec l’Accord de Bangui (1977);  une protection d’un an est spécifiée pour les interprétations ou exécutions (non fixées sur phonogrammes), 25 ans pour les émissions radios et 50 ans pour les phonogrammes.  Ces dispositions n’étant pas en conformité avec celles prévues sous l’Accord de Bangui révisé (1999), les autorités nigériennes ont l’intention de modifier le régime juridique national.  

102. Le Bureau national de droit d’auteur (BNDA) est chargé, entre autres, de la gestion collective des redevances au Niger.
  Les autorités nigériennes signalent toujours l’existence de problèmes de mise en œuvre du régime national de protection du droit d’auteur, des droits voisins et des expressions du folklore, notamment:  le manque de logistique (véhicules, moyens de communication, de locaux propres, de logiciel de répartition des redevances, et de moyens pour sensibiliser les usagers);  difficultés dans la répartition des redevances (les relevés de programme des œuvres exécutées ne sont pas toujours communiqués au BNDA);  et les besoins de formation (documentalistes, informaticiens).

IV. analyse de POLITIQUE et pratique COMMERCIALEs PAR SECTEUR

1) Introduction 

103. Malgré l'importance de l'uranium dans l'économie du Niger, la grande majorité de la population est occupée aux activités agricoles, y compris l'élevage.  L'insécurité alimentaire est devenue structurelle en raison de la croissance élevée de la population (3,3 pour cent par an) et des aléas climatiques plus prononcés;  le Niger a traversé une crise alimentaire en 2005, déclenchée par une invasion acridienne et une pluviométrie médiocre en 2004.  Sa politique agricole est tributaire de cette situation à laquelle elle s'ajuste à travers des mesures d'urgence.  Ainsi, en 2008, l'État a procédé exceptionnellement à la suspension des droits et taxes à l’entrée sur le riz et les céréales afin de contenir les effets locaux de la flambée des prix des marchés internationaux.  En temps normaux, les interventions de l'État dans le cadre de la politique agricole se limitent, au niveau national, à la production de semences de reproduction et aux services d’extension aux éleveurs.  Le bétail sur pieds constitue le premier poste à l’exportation des produits du cru du Niger, et est destiné principalement au Nigéria.  Les exportations de bétail sont toutefois frappées d'une taxe de 3 pour cent sur la base de valeurs unitaires.  Dans le cadre de la politique commune de l'UEMOA et de la CEDEAO, le Niger entend se spécialiser davantage dans la filière élevage, et ceci grâce à la relativement forte protection du secteur, offerte ou prévue au niveau régional.
104. Le sous-sol du Niger recèle des gisements miniers importants et variés, largement sous-exploités ou inexploités.  Certaines ressources, principalement l'uranium, font l'objet d'exploitation industrielle et contribuent substantiellement aux recettes d'exportation du Niger.  Le code minier, révisé en 2006, a porté le taux de participation de l'Etat au capital des sociétés d'exploitation de 30 à 40 pour cent, avec 10 pour cent de parts gratuites.  Par ailleurs, la nouvelle politique énergétique vise la valorisation des ressources énergétiques, et un plan d'actions pour augmenter les énergies renouvelables qui représentent actuellement moins de 1 pour cent de la consommation finale d'énergie.  Le démarrage de l'exploitation des réserves de pétrole est prévu pour 2009-10, le Niger important jusqu'ici tous ses besoins en ce produit;  la Société nigérienne des produits pétroliers (SONIDEP) détient toujours le monopole  d'importation et de stockage de ces produits, non compris le gaz butane.  Pour l'exploitation, le code pétrolier (révisé en 2007) prévoit des contrats de production ou de partage, avec un droit de participation de l'État.  Le code de l'électricité de 2004 a introduit la possibilité de production indépendante d'électricité mais avec l'obligation de vendre les excédents à la société d'état, Nigelec qui, globalement, en détient toujours le monopole de transport et de distribution.

105. Les activités manufacturières restent marginales et limitées à des produits laitiers exportés vers la sous-région, aux tuyaux PVC et matelas mousse, et aux peaux tannées.  L'enclavement du pays avec les coûts élevés y afférents, y compris en intrants importés (matières premières et énergie), limitent la compétitivité de ces produits.  Le sous-développement des services de transport a aggravé cette situation et retarde également le décollage d'autres services tels que le tourisme. Les efforts consentis par le gouvernement pour le développement des services de transports sont en partie anéantis par des pratiques illégales qui occasionnent des faux frais, et par l'organisation de ces services, y compris les pratiques restrictives du Syndicat des transporteurs routiers du Niger (avec son système d'allocation de trafic et ses charges).  Le transport aérien n'est pas non plus développé.  Les services bancaires sont régis par la réglementation bancaire commune de l'UEMOA, et les services d'assurance par le code de la Conférence interafricaine des marchés d'assurance.  Sous l'Accord général sur les services (AGCS) de l'OMC, le Niger a pris des engagements couvrant certaines catégories de services. 

2) Agriculture et activités connexes

i) Aperçu général

106. Immense pays enclavé de l’Afrique de l'ouest, le Niger couvre une superficie de 1 267 millions km2, dont les trois-quarts sont désertiques.  Dans sa partie sud-ouest fertile, le pays est traversé par le fleuve Niger (d'une longueur de 550 km).  Outre l'exploitation de sa ressource première qui est l'uranium, le Niger est un pays surtout à vocation agricole et pastorale (chapitre I 1)).  Sur une population totale estimée à 14,2 millions en 2008, environ 11,7 millions (82 pour cent) vivait en zone rurale.  La forêt couvre 20 000 km2 (1,6 pour cent du territoire), et son exploitation fournit le bois et les dérivés de bois pour combler l’essentiel (87 pour cent) des besoins énergétiques nationaux.  
107. Le Niger a plusieurs zones distinctes d’activité agricole:  en zone saharienne, au nord du pays, les activités agricoles sont faibles voir non-existantes compte tenu des conditions désertiques (77 pour cent des terres);  l’élevage de camelins est surtout pratiqué en zone sahélo-saharienne (12 pour cent);  la zone sahélienne (10 pour cent) se caractérise par l’agro-pastoralisme;  et la zone sahélo-soudanienne (1 pour cent) est propice à la production agricole et animale, avec une végétation riche et variée.  La zone sahélienne est la plus densément peuplée;  elle est caractérisée par deux grandes saisons: une longue saison sèche qui dure huit à neuf mois et une saison pluvieuse de trois à quatre mois (juin-septembre).  La pluviométrie se distingue par son irrégularité, mal répartie dans le temps et dans l’espace, et souvent insuffisante.  Malgré des conditions hydriques généralement favorables, moins de 20 pour cent du potentiel en terres irriguées (270 000 hectares) le sont car les ressources en eaux du fleuve Niger et de ses affluents sont peu maîtrisées.  Le Niger semble également riche en eaux contenues dans sa nappe phréatique, peu exploitées.  Sa principale culture irriguée est le riz (variétés surtout locales).  
108. La superficie cultivée est estimée à 6,5 millions d’hectares, occupée par 1,5 millions de ménages (avec en moyenne 4,1 hectares par ménage).  L'agriculture, y compris l'élevage, pratiquée sur les petites exploitations familiales (en moyenne 0,4 hectares) à proximité des villages est la principale activité des paysans/agriculteurs (section iii) a)).  D’une manière générale, l’accès équitable aux ressources en terre, eaux, et pâturages est une préoccupation centrale de la politique agricole du Niger (section ii)).  L’élevage se pratique selon des systèmes sédentaire, nomade (à la recherche d’eaux et de pâturages), et transhumant (l'alimentation de base du cheptel provient essentiellement de l’exploitation des parcours naturels internes et transfrontaliers), et reste tributaire de la pluviométrie;  l’élevage sédentaire est dominant.  Pour les cultures vivrières, l’accès aux terres est sujet aux droits coutumiers et les agriculteurs maintiennent leurs propres stocks de semences et achètent leurs intrants sur le marché, malgré un accès au financement quasiment inexistant.  Les méthodes de culture sont rudimentaires, avec des rendements faibles, et la commercialisation est rendue difficile par l’absence d’infrastructures adéquates entre les zones de consommation déficitaires et celles de production excédentaires.  Les cultures vivrières principales sont le mil et le sorgho dont la production est destinée surtout à l’autoconsommation, et le riz (aussi commercialisé).  Les principales cultures de rente sont le niébé, l’arachide et le sésame.

109. Le Niger connaît une insécurité alimentaire résultant, entre autres, d’une forte demande de produits alimentaires liée à un taux de croissance démographique de l’ordre de 3,3 pour cent annuellement (7,5 enfants en moyenne par femme en âge de procréation).  Il en résulte une pression constante sur les ressources naturelles, surfaces cultivables, en l’absence d’une intensification des systèmes de production.  Le Niger importe annuellement environ 300 000 tonnes de céréales (10 pour cent des besoins, dont environ 10 pour cent sous forme d’aide alimentaire), surtout pour répondre aux besoins des ménages urbains;  les flux transfrontaliers entre le Niger et le Nigeria sont toutefois mal comptabilisés.  L’insécurité alimentaire est surtout une menace constante pour les ménages et les pastoraux des zones sahélo-saharienne et saharienne, car ceux-ci sont déjà fragilisés par la malnutrition et la pauvreté.  

110. À cet aspect structurel, s’ajoute l’aspect conjoncturel.  En 2004, la production céréalière a baissé de 26 pour cent (tableau IV.1), en raison d’une invasion acridienne et une pluviométrie médiocre.  Cette chute a contribué à réduire les stocks de céréales disponibles et les revenus des ménages.  En 2004, le déficit céréalier brut était estimé à 15 pour cent des besoins, ce qui a abouti au Niger à une grave crise alimentaire en 2005 (section ii)), plus de trente ans après la grande famine du Sahel de 1973-74.  En raison de son enclavement, le Niger se procure son déficit céréalier sur les marchés des pays limitrophes possédant un port par lequel ils importent d'outre-mer.  

Tableau IV.1

Evolution de la production vivrière, 2001-07

(milliers de tonnes)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Total
	3 725
	4 023
	4 300
	3 009
	4 198
	4 663
	4 780

	Céréales
	3 102
	3 229
	3 579
	2 660
	3 602
	3 960
	3 767

	Mil
	2 359
	2 504
	2 745
	2 038
	2 652
	3 015
	2 782

	Sorgho
	664
	636
	758
	600
	944
	935
	975

	Riz paddy
	70
	82
	69
	18
	3
	7
	7

	Maïs
	2
	2
	2
	4
	3
	2
	2

	Fonio
	1
	2
	1
	0
	0
	0
	2

	Blé
	6
	4
	4
	..
	..
	..
	..

	Légumineuses
	515
	628
	554
	349
	596
	703
	1013

	Niébé
	509
	612
	549
	339
	586
	693
	1001

	Voandzou
	6
	16
	5
	10
	10
	11
	12

	Tubercules
	107
	167
	167
	0
	0
	0
	0

	Manioc
	77
	122
	122
	..
	..
	..
	..

	Patate douce 
	30
	45
	45
	..
	..
	..
	..


..
Non disponible.

Source:
Institut national de la statistique du Niger.

111. La pêche se pratique sur une superficie totale de 4 200 km2 par environ 50 000 personnes.  La production nationale a atteint un pic de 55 900 tonnes en 2003 en raison surtout des diverses initiatives de développement de la pêche (par exemple, les empoissonnages de plans d’eaux) depuis le retour du Lac Tchad en territoire du Niger à partir de 1998 (il s'en était reculé après la grande sécheresse).  Le poisson se consomme surtout frais et fumé.  Le poisson frais est écoulé sur les marchés locaux et de la ville de Niamey, et environ 15 pour cent de la production nationale en 2003 était exportée sous forme fumée vers les marchés du nord du Nigeria.
112. Les importations de produits alimentaires (environ un-tiers du total annuel) comprennent surtout les céréales (40 pour cent du total), les huiles alimentaires (11 pour cent), les sucres et sucreries (9 pour cent), les produits laitiers, surtout le lait en poudre (7 pour cent), et les tabacs (6 pour cent).  Certains intervenants de la chaîne de distribution de produits alimentaires importés établissent des situations de rente qui grèvent les prix de ces produits entre leur entrée au Niger et leur point de distribution finale sur le marché intérieur.
  
ii) Politique agricole

113. La stratégie de développement économique du Niger s’est recentrée sur les attentes du monde rural depuis la promulgation du Code rural en 1993.
  Celui-ci est destiné à mieux encadrer les activités agricoles de manière juridique (par exemple, le régime foncier) et institutionnelle (y compris par la décentralisation).  Toutefois, seulement une partie des textes d’application sont adoptés actuellement.
  Le code de la pêche
, la loi cadre de l’élevage
, et la loi sur l’activité forestière
 en sont complémentaires;  ils établissent des règles pour les personnes exerçant ces activités, afin d’assurer la gestion durable des ressources naturelles communes, ainsi que pour celles transportant et commercialisant les produits agricoles.  Le soutien de l’État s’est focalisé surtout sur l’irrigation, la gestion des ressources naturelles, et les services d’extension.

114. L'Office des produits vivriers du Niger (OPVN) était chargé depuis 1988 de la commercialisation des produits vivriers;  toutefois, l’État se serait désengagé de la fixation de prix maximums pour les produits agricoles de première nécessité.
  En cas d'offre excédentaire de certains produits vivriers, l'OPVN peut procéder à des achats pour ainsi contenir la baisse de leurs prix sur le marché (par exemple, le niébé en 2008).  La fixation du prix minimum du coton-graine a cessé depuis 2004.  Le désengagement de l’État du secteur agricole s’est poursuivi avec le programme de privatisation de 1996
;  les privatisations de la Société cotonnière du Niger (SCN) et de l’Office du lait du Niger (OLANI) ont étés conclues, tandis que la Société du riz du Niger (SRN) reste inscrite au programme de privatisation.  L'Abattoir frigorifique de Niamey demeure le seul disponible aux éleveurs.  Un projet d'investissement en cours concerne la construction d’un nouvel abattoir par l’Etat, dont le concessionnaire est nommé, et qui mettra en place une filière d’élevage pouvant assurer la traçabilité exigée par les marchés des pays développés.

115. Dans le cadre de la Stratégie de réduction de la pauvreté (SRP)
, adoptée en 2002, la Stratégie de développement rural (SDR), adoptée en 2003
, vise à réduire la pauvreté rurale de 66 à 52 pour cent des ménages d’ici 2015, conformément aux OMD.  Son Plan d’action, adopté en 2006
, regroupe l’ensemble des interventions en monde rural préconisées par les autorités nigériennes, qui se déclinent en 14 programmes d’un coût total de 1 996,7 milliards de francs CFA sur la période 2006‑15.  Son objectif est de soutenir une intensification des systèmes de production, tout en maitrisant la pression sur les ressources naturelles qui en résulte, afin de poser une base durable pour le développement agricole.  Il s’insère dans une politique de décentralisation, prévu de longue date, qui n’a finalement démarré qu’en 2002.
  Le Niger, en tant que PMA, entend financer ces programmes surtout avec l’assistance des bailleurs de fonds multilatéraux et bilatéraux, tandis que les salaires des cadres administratifs seraient pris en charge par l’Etat.  Le Plan d’action a prévu l’encadrement du monde rural par un ensemble d’institutions.
  Sous l’égide du Comité national du code rural, dont la création date de 1989 et qui dispose d’un Secrétariat permanent national, huit Secrétariats permanents régionaux du code rural ont été mis en place.
  Ceux-ci sont les services techniques spécialisés dans la mise en oeuvre du Code rural à l'échelle régionale.  Parmi leurs tâches figure l’élaboration d’un "schéma d’aménagement foncier", qui serait mis en œuvre au niveau communal.  Les 213 Conseils communaux ruraux (sur 265, y compris urbains) sont définis comme maîtres d’ouvrage des interventions en faveur du monde rural.
  Pour le moment, leurs ressources financières sont constituées de taxes à recouvrer, et donc sont minimes, mais il est prévu qu’un plus grand transfert des compétences en matière de taxation et, surtout, de budgets financés sur aide extérieure, aura lieu.  Ces Conseils sont amenés à gérer l’ensemble des questions relevant de l’accès au foncier
, de l’environnement et de la gestion et du partage des ressources communes, de l’aménagement du territoire et de l’hydraulique, de l’infrastructure routière.  Ces fonctions sont pour la plupart centralisées.  Il s’agit notamment d’entériner les droits à la circulation et le droit de pâturage du bétail en zone agricole, dans le cadre d’une réduction du pouvoir de la chefferie traditionnelle au profit des exploitants terriens, mieux à même d’intensifier les systèmes de production.
  
116. Le Plan d’action fait la promotion d’une organisation par filière de l’activité agricole au Niger, afin de favoriser l’offre de services à proximité des producteurs concernés.  Une fois les producteurs fédérés, il est prévu d’installer des cadres de concertation public-privé afin d’identifier les besoins pressants des producteurs et mieux les satisfaire.  La Chambre de commerce, d’agriculture et d’artisanat du Niger (CCAIN) supervise ces activités à travers les chambres régionales et son réseau national.  Des stratégies spécifiques concernent la relance de la production et de la commercialisation de la gomme arabique (émulsifiant et liant alimentaire inodore), la filière de la pêche et de l'aquaculture, et la relance de l’élevage (section iii)).  D’autres filières pourraient éventuellement faire l’objet aussi de stratégies en tant que filières porteuses.  
117. Le Niger a aussi adopté sa "Stratégie opérationnelle de sécurité alimentaire" (SOSA)
 en 2002.  Cette stratégie a cinq objectifs principaux:  promouvoir une intensification des systèmes de production;  favoriser le développement et la fluidification des marchés nationaux et sous-régionaux;  améliorer les conditions d’accès des groupes et zones vulnérables à l’alimentation et aux services sociaux de base;  améliorer les dispositifs de prévention et de gestion de crises conjoncturelles;  et renforcer les capacités des acteurs.  Elle est accompagnée d'un Dispositif national de prévention et de gestion des crises alimentaires comprenant:  le système d’alerte précoce (SAP) et les systèmes d’informations sur les marchés (SIM);  le stock national de sécurité géré par l’Office des produits vivriers du Niger (OPVN), d’un volume théorique de 80 000 tonnes;  le fonds de sécurité alimentaire (FSA);  et le fonds commun des donateurs (FCD).  SOSA est pilotée par le Comité national de sécurité alimentaire.  

118. Le SAP consiste en, entre autres, le suivi de la campagne agricole et des dégâts de déprédateurs, l’évaluation des récoltes et du fourrage, et le suivi des prix.  Les interventions préconisées par le Dispositif sont destinées à l’atténuation de la crise et comprennent, entre autres, la mise en place de banque d’aliments pour le bétail, la fourniture d’intrants d’aliments pour le bétail, la mise en place ou réhabilitation de banques céréalières ou banques de semences, les vivres alloués pour les stocks de banques céréalières, les vivres alloués contre de la main-d’oeuvre ("food for work" (FFW) ou de la liquidité-"cash for work" (CFW)), et les opérations de ventes de céréales à prix modéré.  L’OPVN se charge de l’acheminement des produits vivriers des zones excédentaires aux zones déficitaires.  Ce système s’insère aussi dans un environnement plus global d’échanges d’information animé par le Comité inter-états de lutte contre la sécheresse au Sahel (CILSS) au niveau régional, appuyé par la FAO, le PAM et le Famine Early Warning System (FEWS).  L’aide alimentaire au Niger est complémentaire au Dispositif.  Pour la plupart des donateurs, cette aide est sujette à la Charte de l’aide alimentaire (1990), dont les procédures d’urgence  obligent à distribuer l’aide par le canal du PAM ou des ONG;  cette Charte est actuellement en révision.
119. Le Dispositif a été dernièrement déclenché en 2004, en raison de la chute de la production vivrière constatée selon le SAP (section i)).
  Malgré les ventes de stocks nationaux de sécurité à prix modéré à partir d’octobre 2004, les prix des céréales locales ont doublé au début de 2005, ce qui a fortement réduit le pouvoir d’achat des ménages ruraux.  Dès juillet 2005, des produits alimentaires importés ont été gratuitement distribués à environ 2,5 millions de personnes par le PAM, en complément au Dispositif national de prévention et de gestion des crises alimentaires (section ii)).  

120. Les Ministères du développement agricole, des ressources animales (qui s’occupe de l’élevage et de la pêche), de l’hydraulique, de l’environnement et de la lutte contre la désertification regroupent les principaux directions et services liés à l’activité agricole, avec des représentations aux niveaux régional, départemental et communal.  Leur financement sur fonds propres se limite aux salaires de fonctionnaires et à quelques dépenses de fonctionnement, les programmes étant surtout financés sur fonds extérieurs.  La recherche sur les semences et nouvelles techniques de culture est faite par l'Institut national de la recherche agronomique du Niger (INRAN)
, créé en 1978, en partenariat avec le Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement (CIRAD).  L’INRAN produit 30 à 40 tonnes de semences annuellement, qui sont mises à la disposition des reproducteurs à prix subventionné.  Ces derniers commercialisent les semences auprès des producteurs.  Le Laboratoire central de l’élevage (LABOCEL) produit une gamme importante de vaccins, qui sont mis à la disposition des producteurs à prix subventionné.   Les projets sur le terrain (aménagement de bassins, soutien à l’acquisition de matériels agricoles, éradication de maladies animales) sont nombreux et financés surtout par des fonds extérieurs.  Par ailleurs, de nombreuses ONG sont actives sur le terrain.
121. Selon les autorités, le secteur rural représente entre 20 et 25 pour cent du budget annuel de l’État (toutes sources de financement confondues);  sur la période 2001-06, le secteur rural a reçu environ 400 milliards de francs CFA, sur un total de 1042 milliards de francs CFA d’appui au Niger.  Il s’agit notamment de l’hydraulique (120 milliards de francs CFA);  de la mise à disponibilité d’intrants et matériels agricoles (45 milliards);  et des ouvrages de mobilisation des eaux, et de récupération de terres et infrastructures (46 milliards).
  Par ailleurs, les agriculteurs, éleveurs ou pêcheurs individuels sont dispensés de l’impôt annuel sur les bénéfices;  ils sont pour la plupart aussi exonérés de la patente, avec certaines exceptions (pêcheurs saisonniers, éleveurs, marchands de bétails).  Un régime fiscal incitatif est disponible sous le Code des investissements pour les sociétés actives dans l'agro-alimentaire (chapitre II 4)).
122. Le TEC de l'UEMOA qu'applique le Niger accorde une protection nominale relativement plus élevée aux produits agricoles qu’aux produits non-agricoles.  La moyenne simple des taux appliqués aux produits agricoles en 2008, selon la définition CITI (y compris l'élevage, la pêche et l'activité forestière) est de 13,1 pour cent (rapport commun, tableau AIII.2), au-dessus de la moyenne globale de 12,1 pour cent.  La moyenne simple des taux dans l'agriculture (définition OMC) est de 14,6 pour cent, bien en-dessous de celle des taux consolidés de 82,2 pour cent dans la Liste LIII du Niger (rapport commun, tableaux AIII.1 et AIII.2).  Les produits agricoles originaires de la CEDEAO, y compris l'UEMOA, bénéficient de l’exonération de droits de douane.  L’État peut aussi prendre des mesures d’allègement des droits de douane et/ou de la TVA en guise de soutien (chapitre III 2) iii)), et peut vendre les céréales à prix modéré.  L’évaluation en douane se fait sur la base de valeurs de référence dans plusieurs cas de produits alimentaires (chapitre III 2) ii)).  Des droits d'accise sont applicables aux tabacs et produits du tabac, boissons alcoolisées, thé, noix de cola et huiles et corps gras alimentaires (chapitre III 2) iii) c)).  Un taux unique de la TVA, de 19 pour cent, s’applique également aux importations des produits agricoles (chapitre III 2) iii) c)), sauf ceux qui en sont exonérés, tels que les produits alimentaires non transformés (par exemple, le manioc, les céréales autres que le riz) et de première nécessité (sel, huiles et corps gras alimentaires, sucre et farines).  Les produits agricoles, y compris alimentaires, peuvent être soumis à des mesures sanitaires et phytosanitaires (chapitre III 2) vi)).  En décembre 2005, le Niger a interdit l’importation de la volaille et des produits avicoles originaires des pays infectés.
  
123. Une redevance statistique à l’exportation (RSE) de 3 pour cent s’applique à tous les produits, ainsi qu’une Taxe spéciale de réexportation (TSR) pour les produits en transit.  Les cigarettes en transit vers les pays hors de la Zone franc, mais membres de la CEDEAO (par exemple, le Nigeria), sont frappées d’une TSR de 5 pour cent, tandis que celles à destination des autres pays hors de la Zone franc sont frappées d’une TSR de 15 pour cent.  La TSR est de 10 pour cent sur tous les autres produits.  L’assiette de ces taxes est la valeur c.a.f. à la frontière du Niger, sauf en ce qui concerne les produits agricoles (y compris les animaux vivants), pour lesquels le Niger a mis en place des "valeurs taxables" à l’exportation.  En pratique, le commerce des produits végétaux, de l'élevage, de la forêt et de la pêche s’effectue principalement avec le Nigeria, dont une partie importante à travers des circuits commerciaux informels, ce qui rend difficile l’application de ces mesures à la frontière du Niger.

124. Au niveau sous-régional, l’UEMOA a une politique agricole commune (rapport commun, chapitre I 3) i)), ce qui est aussi le cas de la CEDEAO (rapport commun, chapitre I 3) i)).  L’adoption du Tarif extérieur commun (TEC) de cette dernière, qui pourrait intervenir dans le courant de 2009, semble fournir le contexte pour une politique favorable à une plus grande protection tarifaire des produits agricoles, avec la création d’une nouvelle et cinquième catégorie tarifaire de 35 pour cent.  Cette initiative semble viser le développement des exportations de produits agricoles vers les marchés de proximité, les pays s'étant spécialisés davantage dans les cinq filières prioritaires (riz, bétail/viande, filière avicole, maïs et coton);  le Niger est surtout concerné par la filière bétail.  L'objectif de développement des exportations de produits agricoles implique un agenda chargé de normalisation, d’attestation de conformité et de certification au niveau sous-régional (chapitre III 2) vi)).  Les états membres de l’UEMOA ont harmonisé leurs législations pharmaceutiques vétérinaires, et une harmonisation sera adoptée prochainement pour les semences, le contrôle et la surveillance phytosanitaire et zoosanitaire, ainsi que la sécurité sanitaire des aliments.  
iii) Politique par filière

Élevage

125. Le Niger détient un gros cheptel d’élevage, estimé à plus de 31 millions de têtes (Tableau IV.2), et composé surtout d’ovins, de caprins, de bovins, de camelins et d’asins;  la volaille n’est pas comptabilisée dans ce total, mais constitue également un potentiel non négligeable.  Les effectifs ont évolué à la hausse depuis le premier EPC du Niger en 2003.  Les rendements en viande et en lait de bovins sont relativement bas en raison du recours aux espèces locales, toutefois plus résistantes aux maladies.  A lui seul, l’élevage occupe environ 20 pour cent de la population active et sa contribution au PIB est d’environ 10 pour cent.

Tableau IV.2

Evolution du cheptel, 2001-06

(milliers de  têtes)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Bovins
	6 777,4
	6 913,0
	7 051,2
	7 192,2
	7 336,1
	7 482,8

	Ovins
	8 167,0
	8 412,0
	8 664,4
	8 924,3
	9 192,0
	9 467,8

	Caprins
	10 181,3
	10 435,8
	10 696,7
	10 964,2
	11 238,3
	11 519,2

	Camelins
	1 474,9
	1 497,0
	1 519,5
	1 542,3
	1 565,4
	1 588,9

	Equins
	221,2
	223,4
	225,6
	227,9
	230,2
	232,5

	Asins
	1 364,6
	1 391,9
	1 419,7
	1 448,1
	1 477,1
	1 506,6


Source:
Institut national de la statistique du Niger.

126. Selon le code de l’élevage
, les éleveurs ont certaines obligations envers leurs animaux (par exemple, le traitement inhumain n’est pas permis), ainsi qu’envers la clientèle éventuelle des animaux ou des produits qui en sont issus.  Les animaux de boucherie sont inspectés pour leur hygiène et salubrité aux niveaux des points d'élevages et des marchés à bétail, ainsi que du parc de stabulation à l’abattoir.  Les éleveurs sont tenus de déclarer sans délai aux services vétérinaires l’apparition de maladies réputées contagieuses, notamment celles inscrites sur la Liste A de l’OIE.  Les services vétérinaires peuvent décider d’une prophylaxie individuelle ou collective.  L'inspection d’hygiène et de salubrité concerne aussi tous les produits d’origine animale destinés à la consommation humaine.  L’abattage des animaux n’est permise que dans un abattoir ou aire d’abattage autorisée et contrôlée par les services vétérinaires (par exemple, l’Abattoir frigorifique de Niamey);  toutefois, il semble que l’abattage clandestin se pratique couramment.  Les services vétérinaires officiels sont complétés par des mandataires sanitaires commissionnés par le ministère chargé de l’élevage.  

127. Le Niger est surtout un gros exportateur de produits de l’élevage, qui ont contribué à hauteur de 22 pour cent des exportations en 2007, le deuxième poste important, derrière l’uranium (chapitre I 4)).  Les exportations de produits de l’élevage sont essentiellement constituées d’animaux sur pieds au Nigéria (tableau IV.3);  il semble que l’importation de carcasses du Niger est interdite par ses pays voisins.  Les animaux sur pieds exportés doivent être munis d’un certificat zoosanitaire international établi par les services vétérinaires officiels du Niger, attestant du bon état de santé des animaux;  les frais incombent à l’exportateur.  L’inspection des denrées animales donne lieu à une taxe de contrôle vétérinaire à l’importation et à l’exportation.  La filière élevage figure parmi celles retenues par l’UEMOA comme vecteur de l’intensification des échanges entre ses membres.  D’une manière générale, le Tarif extérieur commun (TEC) de l’UEMOA est progressif dans le sous-secteur de l’élevage, avec le taux maximal de 20 pour cent sur les produits finis et le taux de 5 pour cent sur les intrants (rapport commun, chapitre III).
Tableau IV.3

Exportations d'animaux sur pieds, 2001-06

(mille têtes)

	
	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Bovins
	 
	180 009
	93 519
	73 938
	73 397
	70 409
	99 826

	Dont:
	Nigéria
	179 671
	92 843
	73 879
	73 186
	70 340
	99 429

	Ovins
	
	466 294
	388 599
	218 442
	101 222
	11 351
	194 745

	Dont:
	Nigéria
	423 353
	344 779
	199 238
	88 718
	8 281
	182 195

	Caprins
	 
	719 513
	535 101
	342 516
	294 453
	115 118
	353 989

	Dont:
	Nigéria
	682 365
	509 621
	333 602
	294 165
	114 431
	351 067

	Camelins
	 
	33 797
	23 571
	8 310
	5 886
	3 109
	184 003

	Dont:
	Nigéria
	32 158
	20 389
	7 402
	5 069
	2 992
	170 774

	Equins
	 
	1 047
	1 060
	222
	114
	104
	468

	Dont:
	Nigéria
	1 043
	1 060
	221
	114
	103
	468

	Asins
	 
	69 821
	69 186
	33 877
	25 001
	5 489
	2 255

	Dont:
	Nigéria
	69 454
	69 170
	33 803
	25 001
	5 484
	2 255


Source:
Institut national de la statistique du Niger.

3) Mines, énergie et eau

128. Le Niger dispose d’un potentiel considérable en minéraux – uranium, pétrole, calcaire, charbon, or, gypse, marbre, phosphate, fer, cassitérite, cuivre; et d’importants réseaux hydrographiques qui demeurent sous exploités avec moins de 1 pour cent mobilisé à des fins agricoles.
 

129. Depuis 2000, la consommation annuelle d’énergie au Niger, restée stable autour de 0,14 tep/habitant, est très faible comparée à celle de l'Afrique (0,5 tep/habitant).
  La part du sous-secteur de l'électricité dans le bilan énergétique national est de 13 pour cent, dont 0,01 pour cent d'énergies renouvelables.  Le Niger est tributaire des importations pour couvrir ses besoins en énergie, notamment l'essence, le gasoil, et le pétrole.
 Pour faire face à la charge croissante de la facture pétrolière – 36 pour cent des recettes d’exportation en 2005 – et mieux exploiter le potentiel national, le Gouvernement a adopté en 2004
 une stratégie de valorisation des ressources énergétiques et un plan d’actions pour les énergies renouvelables
;  ces dernières représentent moins de 1 pour cent de la consommation finale d'énergie.

130. Le projet MEPRED-Niger
, en partenariat avec la CEDEAO et l’UEMOA, vise à promouvoir l'accès à l’énergie;  il est géré par le Comité national multisectoriel énergie (CNME), créé en 2005.
  Afin de renforcer l’efficacité du marché commun des services énergétiques, un Comité régional des régulateurs du secteur de l’énergie des États membres de l’UEMOA (CRRE) a été créé en 2009;  il est doté d'un rôle consultatif auprès de la Commission.

ii) Produits pétroliers et gaziers

131. Le sous-sol du Niger recèle d'importants gisements pétroliers dont le démarrage de l'exploitation est prévu pour 2009-10.  Le Niger cherche depuis quelques années à diversifier ses partenaires dans l’exploration pétrolière.  Dans ce cadre, trois sondages ont démarré en 2003 et plusieurs compagnies ont obtenu des permis de recherche dans le Nord du pays.
 À ce jour, les travaux d'exploration ont permis la découverte de 320 millions de barils de pétrole et de 10 milliards de m³ de gaz.
  

132. Actuellement, le pays importe la totalité de ses besoins en produits pétroliers.
  La Société nigérienne des produits pétroliers (SONIDEP) détient toujours le monopole d’importation, et de stockage des produits pétroliers finis
, sauf le gaz butane, sur toute l’étendue du territoire national.
  Elle fournit des produits pétroliers aux principaux distributeurs au Niger, notamment Tamoil, Mobil et Total.
  La distribution est organisée à travers des dépôts régionaux, les stations services et les dépôts colis.

133. Adopté le 31 janvier 2007
, le Code pétrolier révisé du Niger définit le régime juridique et fiscal des activités de prospection, de recherche, d'exploitation, de raffinage, de transport et de commercialisation des hydrocarbures sur le territoire national.  L'État conserve la propriété exclusive sur toutes les ressources en hydrocarbures du Niger.  Le Code prévoit des autorisations: de prospection, d'une validité d'un an; de recherche, dont les périodes de validité cumulées sont de huit ans maximum;  et d'exploitation, attribuées pour une période de 25 ans minimum et 35 ans maximum.
  Le Code apporte des innovations comme l'autorisation de transport intérieur;  la révision du barème de la redevance superficiaire annuelle relative à chaque autorisation; l'introduction d'une redevance proportionnelle à la production pour les permis d'exploitation.  Pour être titulaire d'un titre pétrolier, tout ressortissant étranger doit justifier au moins d'un établissement stable au Niger pour la réalisation des opérations de prospection et d'une société de droit nigérien pour la réalisation des opérations de recherche, d'exploitation et de transport.

134. Pour les contrats de partage de production (CPP), que le nouveau Code introduit, comme pour les contrats de concession (CC)
, l'État se réserve un droit de participation qu'il notifie au contractant.
  Dans le cadre d'un CPP, la production d'hydrocarbures est partagée entre l'État
 et le titulaire, lequel reçoit une part de la production totale ("cost oil"), nette de la redevance ad valorem.
  Pour l'investisseur, le choix du CPP présente l'avantage de lui permettre de récupérer jusqu'à 70 pour cent des coûts d'investissement qu'il a engagés, car seul le solde de la production totale d'hydrocarbures ("profit oil"), déduction faite de la redevance ad valorem, et de la part prélevée au titre du cost oil est partagé entre le titulaire et l'État.
  L'impôt sur les sociétés (IS) n'est pas perçu dans le cadre d'un CPP;  dans le cadre d'un contrat de concession, l'IS se situe entre 45 et 60 pour cent, en fonction de la rentabilité de l'exploitation.

135. Par ailleurs, les titulaires d'un CPP ou d'un CC sont soumis à une obligation d'approvisionnement du marché intérieur si l'État ne peut satisfaire les besoins de la consommation nationale à partir de la part de pétrole brut produit qui lui revient.  Le prix de vente à l'État du baril est celui de marché départ champ en vigueur à la date de la vente.  Le nouveau Code intègre le paiement d'un bonus de signature
, négocié entre l'État et l'investisseur pour le CPP ou le CC, et rend aussi obligatoire l'élaboration d'un plan annuel de gestion des déchets et d'une étude d'impact environnemental conforme aux pratiques internationales.

136. Le CPP et le CC confèrent le droit au transport des produits de l'exploitation vers les points de stockage, traitement, déchargement, de grosse consommation ou de livraison – sous réserve d'obtenir une autorisation si la construction d'un système de transport par canalisations s'avère nécessaire.  Cette autorisation est subordonnée à la conclusion d'une convention de transport entre l'État et le contractant qui doit être approuvée par décret pris en Conseil des ministres.  En matière d'autorisation et de facilitation du transport des hydrocarbures par canalisations transnationales, le Code prévoit que, le cas échéant, tous les avantages résultant d'une convention ratifiée liant le Niger aux pays tiers concernés soient étendus sans discriminations aux titulaires de permis d'exploitation, d'autorisations exclusives d'exploitation ou d'autorisations de transport intérieur.

137. Le premier CPP de prospection et d'exploitation établi sous le nouveau Code a été signé le 3 juin 2008, avec la société China National Oil and Gas Developpement and Exploration Corporation (CNODC), filiale du groupe China National Petroleum Company (CNPC).
  Ce contrat – avec un bonus de signature de 300 millions de dollars E.U.
 – concerne le site d'Agadem, dont les réserves sont estimées à 324 millions de barils.  Le CPP créé une joint-venture détenue à 40 pour cent par le Niger et à 60 pour cent par la CNODC et prévoit:  la construction d'une raffinerie à Zinder – qui a débuté en mai 2009 et devrait être achevée en trois ans – avec une capacité prévue de 20 000 barils par jour; le forage de 18 nouveaux puits dans les huit prochaines années; et la construction d'un oléoduc de 2000 km.
  Dans cet accord, l'État s'est engagé à:  proroger de deux ans le bénéfice du régime C du Code des investissements au profit des sociétés qui exploiteront la raffinerie et le pipeline; mettre gracieusement à disposition les terrains nécessaires à cet effet;  et à acheter auprès de la raffinerie les produits pétroliers destinés à la consommation nationale à un prix abordable.  La participation de l'État dans chaque société de recherche pétrolière doit être pré-financée à hauteur de 20 pour cent, soit 10 pour cent portés et 10 pour cent payés en numéraire.  Toutefois, la CNODC a accepté de la porter à hauteur de 15 pour cent; ainsi, seulement 5 pour cent seront payés en numéraire.
  Contrairement au secteur minier, il n'y a pas de gratuité.
138. Le Niger applique la Directive de l'UEMOA qui a prorogé, en avril 2007, le délai de cinq ans imparti aux États membres par les Articles 12 et 13 de la Directive N° 06/2001/CM/UEMOA du 26 novembre 2001, portant harmonisation de la taxation des produits pétroliers au sein de l’UEMOA, jusqu’au 31 décembre 2008.
  
139. L'importation, le stockage, la distribution et le transport de gaz sont libres.  La Société nigérienne des hydrocarbures (SONIHY), et les Sociétés nigériennes du gaz NIGERGAZ et SONIGAZ sont les trois distributeurs qui assurent l’importation, l’embouteillage et la distribution du gaz butane.  Dans ce sous-secteur, en cas de commercialisation de gaz naturel, l'État et le contractant d'un CPP ou d'un CC se concertent pour fixer le prix du marché pour chaque trimestre et pour chaque autorisation exclusive d'exploitation ou permis d'exploitation.  Le prix ainsi réglementé est subventionné
, ce qui n'est pas le cas des autres formes de gaz.
140. Le Niger participe depuis 2006 au projet de gazoduc Trans-Saharian Gas Pipeline (TSGP) qui doit permettre d'acheminer, à l'horizon 2015, 20 à 30 milliards de m³ de gaz naturel du Nigéria vers l'Europe via le Niger et l’Algérie.
 
iii) Produits miniers

141. En 2006, le Niger exploitait principalement de l'uranium, de l'or, de la cassitérite, du gypse, du charbon, et du calcaire.  Des recherches ont confirmé l'existence de gisements de nickel, de cuivre, de phosphates et d'importants gisements de sel.  Le sous-secteur des mines fait partie des grappes identifiées par la Stratégie de croissance accélérée (SCA) du Niger.  L'objectif fixé par le Gouvernement est une croissance de 8,9 pour cent par an pour le secteur minier moderne.
 Les investissements prévus pour la recherche devraient dépasser les 13 milliards de dollars E.U. en 2010.
 

142. Pour valoriser les atouts géologiques nationaux, l'État a lancé en 2003
 le Programme de renforcement et de diversification du secteur minier (PRDSM)
, qui vise notamment:  le lever géophysique aéroporté; la prospection des gîtes; et l’allègement des charges externes de la filière uranium par la réforme de la couverture sanitaire à travers la restructuration du système médical minier.  Le Code minier nigérien a été révisé en août 2006.
  Le Code révisé établit des zones protégées ou interdites à la prospection, la recherche et l'exploitation des substance minières.
  Le 27 août 2007, le Niger est devenu Pays candidat à l'Initiative sur la transparence de l'industrie extractive (ITIE) qui vise à assurer la transparence dans la gestion des recettes du secteur.
 

143. Le Centre de recherche géologique et minière (CRGM)
 a été créé en 2004 dans le cadre de la mise en œuvre du Programme de renforcement et de diversification du secteur minier au Niger (PRDSM), et la Société du patrimoine des mines du Niger (SOPAMIN) a été créée en 2007 dans le but de gérer les 30 pour cent de parts que détient l'État dans différentes compagnies minières.
  Les activités minières et le système de taxation y afférent sont régis par divers textes
, qui affirment le caractère national des ressources minières.  Le nouveau Code prévoit 5 titres standards:  l’autorisation de prospection; le permis de recherche;  les permis d'exploitation pour petite ou grande exploitation, respectivement valables pour 5 et 10 ans, et tous deux renouvelables par période de 5 ans jusqu'à épuisement des gisements;  et l’autorisation d'exploitation artisanale.  Les permis de recherche et d'exploitation sont assortis d'une convention signée par le Ministre chargé des mines, après approbation par décret en Conseil des ministres;  elle spécifie le caractère contractuel des relations entre l'État et l'investisseur.
  Signée pour une durée de 20 ans au maximum, elle couvre la période de recherche et la première période de validité du permis d'exploitation, puis est renégociée à chaque renouvellement de ce dernier.  Le taux de participation de l'État dans le capital de la société d'exploitation a été porté à 40 pour cent maximum – dont les 10 pour cent de participation gratuite au capital.

144. Le secteur minier nigérien étant caractérisé par une exploitation artisanale importante, les zones autorisées sont désormais fixées par voie règlementaire, et les sites parcellarisés et octroyés aux coopératives d'artisans mineurs; ces derniers peuvent obtenir une carte à titre individuel valable un an, autorisant leurs activités pour leur compte ou celui d'une coopérative.  

145. Le Code prévoit que toute demande de titres implique le paiement de droits fixés par loi de finances, et le paiement d'une redevance superficiaire annuelle, variant selon les phases (de prospection, de recherche, d'exploitation, et d'exploitation artisanale) et les périodes de validité.
  Certaines recettes minières et pétrolières issues des différents droits et taxes (redevances minière et superficiaire, droits fixes, vente de la carte artisanale etc.) sont affectées à hauteur de 85 pour cent au budget national, et les 15 pour cent restants aux communes de la région concernée pour le financement du développement local.
  

146. Différentes exonérations fiscales sont aussi prévues en phase de recherche sur: la TVA; l'impôt sur les bénéfices;  l'impôt minimum forfaitaire ou son équivalent;  la taxe d’apprentissage;  la contribution des patentes;  la taxe immobilière; les droits d'enregistrement sur les apports effectués lors de la constitution ou de l'augmentation du capital des sociétés.  En phase d'exploitation, pour une période de 3 ans à compter de la date de la première production, le titulaire est exonéré:  de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA);  de la contribution des patentes; de l'impôt sur les bénéfices;  de la taxe d’apprentissage;  de l'impôt minimum forfaitaire ou son équivalent; des impôts et taxes relatifs aux intérêts et autres produits des sommes empruntées pour les besoins d'équipement ou de son exploitation.  Le titulaire peut également constituer, en franchise de l’impôt sur les bénéfices, une provision pour la diversification des ressources, et bénéficier d’un système d’amortissement accéléré.
  Des exonérations sont prévues pour l'importation des produits pétroliers – à l'exception de la redevance statistique – employés à des fins de production d'énergie, d'extraction, de transport ou de traitement du minerai.
  L'État souhaite par ailleurs lever le monopole de la Société nationale des transports nigériens (SNTN) sur le transport minier (Section 5 ii) b).
 

147. Suite à l'augmentation ces dernières années du prix d'uranium, principal pourvoyeur de devises étrangères, ses exportations ont substantiellement augmenté entre 2004 et 2007 (tableau AI 2).
  Le Niger est passé de la sixième à la quatrième place de producteur mondial en 2006, grâce à une augmentation de 11 pour cent de sa production.
  La SOPAMIN gère les parts de capital de l'État dans les compagnies d'exploitation minière.
  Ainsi, dans le cadre de l'uranium, l'État détient 31 pour cent de la Compagnie minière d'Akouta (COMINAK), et 36,6 pour cent de la Société des mines de l'Aïr (SOMAÏR).
  L'État souhaite développer la transformation locale du produit, pour renforcer la valeur ajoutée de la "grappe uranium".
  Deux nouvelles sociétés ont été créées dans lesquelles l'État détient des parts, à savoir:  33 pour cent de la société Azelik et 33,5 pour cent de la société Imouraren S.A.  De plus, la récente remontée des cours de l'uranium, qui s'étaient effondrés dans les années 1980, et la hausse continue de sa demande, ont conduit le Gouvernement à décider de diversifier ses partenaires dans la filière.  Le Conseil des ministres a adopté le projet de décret portant approbation de la Convention minière pour l'exploitation des gisements d’uranium d’Imouraren par Areva NC qui apportera la totalité du financement nécessaire aux investissements de plus de 1,2 milliards d'euros.  L'État détiendra 33,35 pour cent du capital social, y compris les 10 pour cent de participation gratuite et 23,35 pour cent à souscrire en numéraire ou en nature à travers la SOPAMIN, qui enlèvera et commercialisera 33,35 pour cent de la production d’uranium issue de l’exploitation.  Cette mine, la plus grande d'Afrique et la deuxième au niveau mondial avec 200 000 tonnes d’uranium exploitable sur 40 ans, doit être mise en production en 2011.

148. Depuis la réforme minière de 2006, l'État a octroyé de nombreux permis de recherche:  126 permis pour l'uranium – à 32 compagnies majoritairement étrangères – et 125 permis pour l'or, les métaux et pierres spéciaux et métaux de base, entre 2006 et 2008.
  

149. La Société de charbon du Niger (SONICHAR, détenue à 69,32 pour cent par l'État
) exploite la mine d’Annou Araren
 afin de de produire du charbon carbonisé et de générer de l’électricité destinée à la SOMAÏR et à la COMINAK.
  Le gouvernement souhaite aussi exploiter le gisement de Salka Damna, et y construire un complexe mine/centrale thermique/usine de carbonisation.  On estime à 30 millions de tonnes les réserves de charbon du Niger.
  Le calcaire est exploité par la Société nigérienne de cimenterie (SNC)
, privatisée depuis 2000.  Enfin, l’exploitation de l'or a traditionnellement existé à petite échelle, faisant vivre environ 50 000 personnes.
  Fin 2004, la Société des mines du Liptako (SML) – détenue à 20 pour cent par l'État à travers ONAREM
 – a entamé l'exploitation commerciale de la mine d'or de Samira.
  La contribution du secteur à l’économie demeure modeste, de l'ordre de 0,6 pour cent du PIB sur la période 2005-09
, avec 7 562 kg d'or produits et exportés entre 2004 et 2005.

150. Le Conseil des ministres a adopté un projet de décret
 fixant les modalités d’application de la loi N° 2008-30 du 3 juillet 2008 accordant des avantages dérogatoires aux investissements.  Il s'agit des grands projets miniers et des exploitations minières existantes, objet d’extension, de diversification ou de modernisation et prévoyant des investissements d’au moins 300 milliards de FCFA hors taxe, et la création d’au moins 800 emplois permanents pour des nigériens.

151. Dans le secteur minier, la moyenne simple des droits d'importation en 2009 est de 5 pour cent, avec des taux variant de zéro à 10 pour cent (rapport commun, tableau AIII.2). 
iv) Électricité

152. La production nationale d'électricité est d'origine thermique, excepté certaines installations rurales à l'énergie solaire.  En 2005, 78 pour cent de la production totale d'électricité était à partir du charbon de la Société nigérienne du charbon (Sonichar), le reste étant de la Société nigérienne d'électricité (Nigelec).  Le capital de Nigelec est détenu par l’État, à près de 95 pour cent, et par des personnes morales de droit nigérien et une institution étrangère.  La Nigelec a détenu le monopole de la production, du transport et de distribution de l’énergie électrique jusqu’en 2003.  Aux termes du nouveau code de l’électricité adopté en janvier 2004
, les producteurs indépendants peuvent s’installer sur le territoire national, générer de l’énergie électrique, mais ils sont généralement tenus de vendre leurs excédents à Nigelec, laquelle est chargée de la transporter et de la distribuer.  Les tarifs de l'électricité sont fixés par décret.
 
153. La Sonichar, qui est assimilée à un producteur indépendant, produit de l’électricité dans la zone nord du pays et la vend directement aux sociétés minières;  elle en vend également une partie à la Nigelec qui la distribue dans les villes d’Agadez, d’Arlit, d’Akokan et Tchirozérine.  Sur le reste du territoire, la production et la distribution de l’énergie électrique sont assurées exclusivement par la Nigelec.

154. En 2009, les tarifs douaniers sur les importations de l'électricité sont de 5 pour cent (rapport commun, tableau AIII.2).
155. Jusqu’à présent, la privatisation de la Nigelec n'a pas été réalisée
; l'entreprise est actuellement en cours de restructuration.
  Le Conseil des ministres prévoit:  l'installation de capacités additives à hauteur de 20 milliards de FCFA; une subvention d'équipements octroyée annuellement pour renouveler le matériel de la Nigelec, vétuste et inadapté;  l'adoption, dans le cadre de la loi d'habilitation, d'une ordonnance portant non perception de certains impôts et taxes sur le carburant destiné à la consommation de la Nigelec, durant toute la  période exceptionnelle, toujours en vigueur en 2009;  et l'exonération des droits et taxes sur le matériel électrique.  A long terme, le Conseil a décidé d'accélérer la réalisation effective du barrage de Kandadji dans son volet électricité afin de sécuriser davantage l'approvisionnement du pays en énergie électrique
;  et de promouvoir les énergies renouvelables.
 
156. Au niveau national, le taux d’accès à l’électricité est passé de 6,7 pour cent à 9,3 pour cent entre 1998 et 2006.  La Stratégie de développement accéléré et de réduction de la pauvreté, adoptée pour  la période 2008-12
, vise un relèvement du taux d’accès des ménages à l'électricité à 3 pour cent dans les zones rurales et à 65 pour cent dans les zones urbaines.  L’électricité et le pétrole sont très peu utilisés par les ménages (0,1 pour cent et 0,9 pour cent respectivement), qui utilisent à 96,4 pour cent la biomasse comme principal combustible de cuisine.  En 2004, une campagne nationale pour généraliser la consommation de charbon minéral (un substitut du bois) et renforcer la capacité de production nationale de l’électricité a été lancée.
  A cette fin, la Société nigérienne de carbonisation du charbon minéral (SNCC) et la Société nigérienne du charbon de l’Azawak (SNCA) ont été créées en 2005 et 2006 respectivement;  en 2009, seule la SNCC produit de l'électricité, la SNCA étant en phase de recherche.

157. La production nationale de Sonichar et Nigelec n'étant pas suffisante pour couvrir les besoins nationaux, l'énergie électrique distribuée par Nigelec provient principalement du Nigéria à hauteur de 60 pour cent.
  Sept régions sur les huit que compte le Niger sont alimentées en énergie électrique importée du Nigéria.  La huitième, la région nord (Agadez) est alimentée à partir de l’énergie produite par la Sonichar.  Cette stratégie permet de bénéficier des avantages comparatifs des États voisins pour garantir l’équilibre financier durable de la société et assurer une stabilité du tarif à la clientèle. 
158. En 2005, plus de 41 pour cent des responsables de firmes manufacturières percevaient la fourniture d'électricité comme le principal problème lié aux infrastructures au Niger.  En 2004, les coupures d'électricité quasi quotidiennes ont occasionné une perte équivalente à 5,6 pour cent du chiffre d'affaires annuel des entreprises manufacturières en moyenne
, perte comparable à ce que l'on observe généralement en Afrique subsaharienne.

v) Eau
159. Le sous-secteur de l’hydraulique urbaine a été restructuré;  l'État demeure cependant propriétaire des ressources en eau à travers la Société de patrimoine des eaux du Niger (SPEN), créée en 2001, et chargée de la gestion du patrimoine hydraulique de l'État en zone urbaine et semi-urbaine.  En 2001, la Société nigérienne des eaux (SNE) a été privatisée.  Rebaptisée Société d’exploitation des eaux du Niger (SEEN), la nouvelle société anonyme fermière, détenue à 51 pour cent par le groupe français Vivendi, est chargée de l'exploitation du service public de production, transport, et distribution d'eau potable.
  Un contrat de concession lie la SPEN à l'État – pour une durée de 10 ans renouvelable – et un contrat d'affermage lie l'État, la SPEN et la SEEN.
 
160. Des augmentations de prix de l'eau ont été réalisées depuis la privatisation de la SNE, laquelle n'a, semble-t-il, pas permis une réelle amélioration de la qualité du service, malgré les investissements visant l'amélioration de l'accès à l'eau à Niamey, Tillabéri et Zinder.
  Le taux de couverture des besoins en eaux dans le périmètre d'affermage de la SEEN – constitué de 52 centres – doit passer de 85 pour cent en 2005 à 100 pour cent en 2015.  Certaines mini adductions d'eau potable (AEP)
 villageoises doivent passer dans le patrimoine de la SPEN.
  La SEEN distribue l’eau sur tout le territoire du Niger.  Le tarif national unique de vente est fixé par décret gouvernemental selon quatre tranches sociales et trois tranches concernant l’administration, les industries et les bornes-fontaines.  Il y a 70 000 abonnés au service de distribution, soit sous forme individuelle, soit sous forme de kiosques à eau gérés par un fontainier, habilité à revendre aux utilisateurs.

161. En 2006, la Commission nationale de l’eau et de l’assainissement (CNEA) a été créée, pour aider à définir les objectifs de la politique nationale, et une politique de gestion des infrastructures hydrauliques impliquant les comités villageois et des opérateurs privés a été adoptée.
  Une Charte de l’eau et une réforme de l'administration de l'eau doivent permettre d'adapter le sous-secteur au cadre juridique et d'en améliorer les institutions.  

162. La SDRP du Niger vise à augmenter le pourcentage de la population ayant accès à l’eau potable d’ici 2015, pour le faire passer à 80 pour cent en 2012 et à 85 pourcent en 2015.
  

4) Secteur manufacturier
163. Concentré dans le Niger oriental, le secteur manufacturier reste très modeste (tableau I.1), dominé principalement par la production de savon et de détergents, l’embouteillage, le traitement d’oléagineux, décorticage du riz, égrenage du coton et les produits pour le bétail.
  Le secteur formel privé au Niger est restreint:  début 2006, il comptait environ 600 entreprises, la plupart dans la finance, le transport et le commerce.  Ce secteur –incluant celui des mines– employait alors environ 8000 personnes, soit l'équivalent d'un tiers de l'emploi dans le secteur public.  Au 31 décembre 2008, on dénombrait 113 entreprises industrielles, dont 77 situées dans la région de Niamey.
  

164. Au Niger, les entreprises informelles à vocation manufacturière s’occupent d’activités traditionnelles telles que:  la fabrication de meubles en bois, le travail du cuir (sandales, chaussures et ceintures), la confection de vêtements et les métiers qui y sont associés, l’artisanat en général, ainsi que la préparation de viande séchée.  Le lieu de manufacture est également de façon systématique le point de vente des petites entreprises et des artisans d’un même secteur d’activité.
  L’artisanat est une composante essentielle du secteur privé nigérien.

165. La productivité du travail demeure faible dans le secteur manufacturier au Niger, par rapport aux autres pays africains, ce qui implique que les coûts unitaires du travail au Niger (i.e.  les coûts salariaux ajustés par la productivité) sont relativement élevés, rendant l'industrie manufacturière globalement peu compétitive.
  Le Gouvernement a fixé à 6,9 pour cent l'objectif de croissance du secteur manufacturier.  Un accord de principe a été passé avec la SONIDEP afin d'envisager comment l'approvisionnement du secteur industriel pourrait bénéficier d'une réduction tarifaire.  Cette réduction, appliquée pendant un certain temps, n'est plus en vigueur actuellement.  La Chambre consulaire régionale de l'UEMOA a aussi conduit une étude sur la maîtrise des coûts des facteurs dans l'ensemble des pays de l'Union.

166. Le tissu industriel demeure relativement embryonnaire, malgré les mesures prises par le gouvernement pour encourager la création et le développement des entreprises.
  Afin de pallier les carences d'un secteur privé faiblement doté en moyens et de favoriser une meilleure synergie entre celui-ci et l'État, le Conseil national des investisseurs privés (CNIP) a été créé en 2004.  La mise en oeuvre d’une politique nationale de promotion du secteur privé a permis la création et/ou le renforcement de plusieurs structures d’appui:  la Chambre de commerce;  le Centre de promotion des investissements (CPI);  l’Agence nigérienne de promotion des exportations (ANIPEX);  le Centre national de perfectionnement et de gestion (CNPG); et Entreprendre au Niger (EAN).  Les autres mesures visant à faciliter la création d'entreprises sont:  le guichet unique de formalités pour les entreprises; l'établissement, en attendant la création d'un fonds de refinancement auprès des banques, et une société de capital risque, "Synergi", qui regroupe des entreprises françaises, comme Veolia, et des investisseurs nigériens;  un dispositif de suivi de la charte des PME
;  un fonds de promotion des PME/PMI (avec des volets refinancement, garantie, capital-risque, etc.);  et un Fonds de financement des exportations (FADEX), qui n'est pas encore fonctionnel.
  

167. Selon l'indice de la performance industrielle compétitive (CIP), établi par l'Organisation des Nations-unies pour le développement industriel (ONUDI)
, le Niger se plaçait en 2005 à la 94ème place sur 122, avec un indice de performance industrielle de 0,168, contre un indice de 0,170 dans le classement établi en 2000, perdant ainsi 7 places.  La part de la valeur ajoutée manufacturière (VAM) dans le PIB a légèrement baissé, passant de 6,8 pour cent en 2000 à 6,7 pour cent en 2005.  En revanche, la part des exportations de biens manufacturés dans les exportations totales a augmenté. (Chapitre I 3)).  
168. En 2009, la protection tarifaire du secteur manufacturier est de 12,2 pour cent en moyenne, légèrement au-dessus de la moyenne globale de 12,1 pour cent.  Les industries les plus protégées sont, entre autres, celles de boissons, de vêtements, de matériaux de construction, et certaines industries agro-alimentaires (rapport commun, graphique III.1 et tableau AIII.2).  Toutefois, la progressivité tarifaire mixte dans des industries telles que celles des produits chimiques, et d'ouvrages en métaux et des machines et matériels n'est pas de nature à alléger les coûts de production de ces industries ou encourager leur baisse, notamment les coûts des produits semi-finis.  Par ailleurs, la forte progressivité tarifaire (positive) dans les autres industries (rapport commun, graphique III.2), du fait du niveau élevé de protection effective qu'elle induit, ne favorise pas la recherche de compétitivité internationale des produits finis concernés.

169. La taxe préférentielle communautaire (TPC) a bénéficié aux exportations nigériennes de produits laitiers vers les pays de la sous-région (notamment au Burkina Faso, au Mali et au Bénin); et de tuyaux PVC, dont une unité est implantée sur le marché national mais dont la quasi-totalité du chiffre d'affaires est réalisé à l'exportation (en particulier au Burkina Faso).  L'industrie textile est frappée depuis 1999 par la concurrence asiatique, mais le Niger a relativement bien résisté à cette concurrence par rapport au reste de la sous-région, ce qui a créé un marché à l'exportation pour l'unité de production textile du Niger.  Cette bonne résistance est due à l'appui du Ministère des finances et des services des douanes dans le lutte contre la fraude à l'entrée des textiles, au contrôle des valeurs déclarées, et à des avantages accordés aux sociétés de textile au niveau national par le Code des investissements.  La presque totalités des peaux tannées est exportée vers l'Italie.  Deux activités conjoncturelles ont émergé:  l'exportation des matelas mousse en direction du Burkina Faso pour les finitions, et les activités d'imprimerie, également à destination du Burkina Faso.  Au 5 décembre 2008, 20 entreprises fabriquant 73 produits, étaient agréées à la TPC de l'UEMOA.  Les tuyaux PVC et les matelas mousse font partie des produits agréés à la TPC.  

170. Les contre-performances ont été dues à plusieurs facteurs: des situations climatiques défavorables n'ont pas permis d'obtenir des les matières premières locales suffisantes pour assurer leur transformation en produits finis et les sociétés ont dû recourir aux importations plus chères;  le coût élevé du facteur énergie (aggravé par la flambée des prix du pétrole);  et l'état de pauvreté de la population qui ne lui permet pas d'accéder aux produits manufacturés.  Les entreprises nigériennes sont pour ces raisons en sous-régime par rapport à leur capacité installée, ce qui rend difficiles les économies d'échelle.

171. Le Programme de restructuration et mise à niveau (PRMN) de l'UEMOA au Niger a été officiellement lancé le 11 juillet 2007 à Niamey (rapport commun, chapitre I 3)).
  Le Comité de pilotage national a été créé le 27 juin 2007;  le Bureau de restructuration et de mise à niveau a été créé le 17 mars 2008 et ses cadres ont été recrutés.  Le processus de  restructuration et de mise à niveau des entreprises a été engagé en avril 2008.  Dans ce cadre, le Bureau a mené le pré-diagnostic de 12 entreprises agroindustrielles au cours du mois de novembre 2008, et a validé les dossiers de pré-diagnostic de 10 entreprises, qui bénéficieront de l'étude diagnostique stratégique et d'élaboration d'un plan de restructuration ou de mise à niveau.  Le 5 janvier 2009, l'étude de formulation du programme national de restructuration et de mise à niveau a été initiée; et l'étude de conception et de mise en place des fonds de restructuration et de mise à niveau a été lancée le 15 mai 2009.

5) Services

172. Le secteur des services, principal contributeur au PIB, est essentiellement composé de structures informelles, et caractérisé par la concentration des activités dans le commerce.
173. Les engagements spécifiques du Niger sous l'AGCS, comprennent:  les services d'hôtellerie et de restauration, les agences de voyage, les services de tour-opérateur, les services de guides touristiques, et certains services de transport.
ii) Télécommunications et postes

174. En 1997, le Gouvernement a procédé à la dissolution de l'Office des postes et télécommunications (OPT), et la Société des télécommunications internationales du Niger a reçu par apport en nature de l'État l'ensemble des actifs de la branche télécommunications de l'OPT pour devenir la Société nigérienne des télécommunications (SONITEL), une entreprise publique.  Selon le cadre établi pour l'ouverture du secteur des télécommunications en 1999
, l’Autorité multisectorielle (ARM)
, le régulateur autonome des sous-secteurs eau, énergie, transports et télécommunications, est responsable de la gestion, du contrôle du respect des règles d’interconnexion des réseaux, du contrôle du respect des règles en matière de partage d’infrastructures, et de la gestion et mise en oeuvre de l’accès universel.
  La méthode du Coût moyen incrémental à long terme (CMILT) est utilisée pour déterminer les coûts de terminaison d’appel sur les différents réseaux (fixe et mobiles)
;  l’ARM arbitre également les différends entre les opérateurs de réseaux.  Ces derniers sont sujets à des redevances destinées au financement de l’accès universel;  l’ARM en assure la collecte.
  

175. Actuellement, seule la SONITEL propose des services fixes (appels, Internet haut débit) au Niger, sous sa propre marque.  Une part de 51 pour cent de la SONITEL avait été vendue en novembre 2001 à Dataport, le partenaire stratégique sélectionné
, mais reprise en février 2009 du fait d'un différend portant sur la réalisation par ce partenaire de l’objectif de 45 000 abonnements lignes fixes contenu dans le cahier de charges.
  En effet, il semble que le parc de lignes fixes, comptabilisé à 23 000 en 2001, n’ait pu atteindre que 35 000 en 2006, et le chiffre d’affaires de la SONITEL ait régressé de 13 pour cent (tableau IV.4).  Ainsi, l'accès à l'Internet, toujours dépendant de lignes fixes ou d’une liaison par satellite, reste faible et limité surtout aux cybercafés en milieu urbain.  Les autorités précisent que la recherche pour un nouveau partenaire stratégique pour la SONITEL pourrait démarrer dans un futur proche à travers un appel d’offres.  En principe, le monopole de la SONITEL sur les services fixes s’est terminé de jure le 31 décembre 2004, mais demeure effective en pratique, en raison de l’absence d’un opérateur de réseau fixe concurrent.  L’ARM a toutefois lancé un appel à manifestation d’intérêt au sujet, inter alia, d’une licence de télécommunications fixes, sans résultat pour le moment.  
176. Les tarifs de la SONITEL proposés aux particuliers et aux opérateurs GSM pour la terminaison d’appels demeurent sujets à un contrôle règlementaire par l’ARM.  Les opérateurs sans position dominante sont seulement tenus d’informer l’ARM de leurs tarifs.  Par ailleurs, les opérateurs qui fournissent les services à valeur ajoutée sur les réseaux ne font pas l’objet de licences mais ils sont soumis au régime de déclarations auprès de l’ARM;  ils ne font pas l’objet d’un contrôle règlementaire de leurs tarifs. 

Tableau IV.4

Indicateurs de services de télécommunications, 2003-06

	
	2003
	2004
	2005
	2006

	Sonitel, abonnements lignes fixes
	23 058
	24 145
	23 954
	35 000

	Chiffre d’affaires, SONITEL (en milliards de francs CFA)
	15,1
	15,4
	14,8
	13,0

	Lignes mobiles
	59 307
	148 276
	299 899
	532 757

	Chiffre d’affaires, services mobiles (en milliards de francs CFA)
	9,3
	15,1
	24,3
	35,8


Source:
Autorités nigériennes.

177. Le Niger a connu une évolution rapide et soutenue des services de téléphonie mobile, qui ont propulsé la télédensité mobile à 19,5 pour cent de la population en 2008.
  Ainsi, le Niger comptait environ 2 millions de lignes mobiles en 2008 (la quasi-totalité en pré-payé).  Les services de téléphonie mobile ont été uniquement proposés à partir de 1998 par SahelCom (succursale à 100 pour cent de la SONITEL).  La concurrence sur les services de téléphonie mobile a démarré en 2000 avec l’octroi de deux licences GSM à deux opérateurs:  Télécel-Niger et Celtel-Niger.  Ce dernier opérateur représentait à lui seul 75 pour cent du marché à fin 2006.  Au total, le chiffre d’affaires des services mobiles était de 35,8 milliards de francs CFA en 2009, presque le triple du chiffre d’affaires des services fixes.  Un quatrième opérateur de réseau mobile GSM, Orange-Niger, est entré sur le marché avec une licence de type "Globale" (fixe, mobile, wifi) suivant un appel d’offres lancé en octobre 2007.  L’objectif d’Orange-Niger est d’étendre la couverture du réseau en zone rurale:  il est prévu d’établir un réseau de 750 stations, dont les deux-tiers en monde rural.  Orange-Niger bénéficie du régime "C" du Code des investissements du Niger, qui est le plus favorable, et qui lui permettra d’économiser les droits et taxes (mais pas la redevance statistique) sur les matériaux, outillages et équipements de réseaux importés pour les besoins du projet, et bénéficier d’une exonération de l’impôt sur les bénéfices pendant une période de cinq ans (tableau II.3).
  Le projet créera 577 emplois permanents et 10 000 emplois indirects.  L'État a encaissé 13 milliards de francs CFA pour cette licence.

178. En juin 2005, le Parlement nigérien a approuvé un plan de restructuration de l’Office national de la poste et de l'épargne (ONPE) qui serait scindé en deux entités.  "Niger-Poste" serait chargée de gérer les services postaux relevant du service universel, sur lequel il détient le monopole, et "Fina-Poste" s’occuperait de la prestation des services financiers et fera donc l'objet d’une demande d’agrément auprès de la Commission bancaire.
  De nombreux opérateurs privés ont obtenu des licences pour proposer des services de courrier express (par exemple, DHL), en dehors de ceux proposés par La Poste.  

179. Les services de télécommunications et postaux ne sont pas couverts par les engagements spécifiques du Niger sous l'AGCS.
  
iii) Transports

180. Le Niger est éloigné des ports d’embarquement maritimes, et l’absence de voies ferrées, la faible navigabilité du fleuve Niger et l’insuffisance des activités aéroportuaires font que les transports intérieurs et extérieurs reposent essentiellement sur le réseau routier et fluvial – à 95 pour cent.
  Les transports jouent donc un rôle très important dans le développement économique et social du pays.

181. Le sous-secteur des transports est particulièrement concerné par les différentes révisions du Code des investissements visant à le rendre plus attractif, avec notamment l'exonération du de l'impôt sur le bénéfice industriel et commercial (BIC). 
b) Transport terrestre

182. Le réseau routier couvre plus de 18.443 Km répartis en réseau immatriculé et réseau classé. Toutes les importations transitant par les ports côtiers sont transportées par camions jusqu’à leur destination finale au Niger.  Le volume des importations transportées par camion a augmenté rapidement, soutenu par une forte demande de denrées de base.  Le cumul des importations par voie terrestre en provenance de la Côte-d'ivoire, du Togo, du Ghana, du Bénin, du Nigéria, du Burkina Faso et du Mali a progressé régulièrement entre 2003 et 2008, passant de 1 061 677 tonnes en 2003 à 1 345 897 en 2005 pour atteindre 1 689 720 tonnes en 2008.
  En revanche, le volume des exportations transportées par camion vers les ports côtiers a diminué entre 1997 et 2004, créant un déséquilibre qui a accrû les coûts de transport, les camions voyageant à vide ou à moitié plein vers les ports.  Le Projet sectoriel des transports, qui couvre la période 2005-10, vise le désenclavement externe et interne du pays – en particulier des zones rurales de production – et est basé sur une programmation glissante des investissements.  L'industrie du transport routier est composée de dix entreprises de transport de marchandises et de cinq sociétés de transport de passagers;  le rôle joué par des artisans, dont le parc de véhicules est dans un état de délabrement avancé, reste dominant.
 

183. La Société nationale des transports nigériens (SNTN) est une société anonyme d’économie mixte.  Son capital est détenu à 100 pour cent par des actionnaires nigériens:  l'État en détient 49 pour cent, la société SONI – groupe constitué par des investisseurs nigériens – 47 pour cent, et la SONIDEP 4 pour cent.
  Sa principale mission vise le transport des produits stratégiques miniers.  La SNTN est confrontée depuis plusieurs années à des difficultés matérielles avec le parc automobile actuel;  des difficultés d'exploitation liées aux charges d'entretien des véhicules et au manque de trésorerie;  une cessation de paiement des salaires.  Pour remédier à cette situation, dans un premier temps, une société nationale de transport des voyageurs (SNTV) a été créée, ainsi qu'une nouvelle société de transport de produits stratégiques miniers, la Compagnie nationale de transport de produits stratégiques (CNTPS) avec pour actionnaires la SOPAMIN, la SONIDEP et la SONICHAR.  La CNTPS, sous tutelle du Ministère des mines et de l'énergie et ayant pour actionnaires les anciens actionnaires privés de la SNTN, l'État et les partenaires stratégiques, doit permettre de pallier le besoin de transport de la COMINAK et de la SOMAIR.  Dans un deuxième temps, la SNTN pourrait devenir une société de patrimoine – lequel serait constitué des infrastructures et du matériel actuel de la SNTN – et elle tirerait ses ressources de la location de ses installations et de son matériel. 
184. Les prix dans le sous-secteur des transports terrestres sont libéralisés:  chargeurs et transporteurs fixent librement leurs prix, sans avoir à les soumettre à approbation de l'autorité, laquelle doit cependant en être informée.  

185. Le Niger a consolidé, sans limitations en ce qui concerne le traitement national, la consommation à l'étranger des services de transport routier international de marchandises et de transport de marchandises et de personnes à l'échelle nationale y compris le transport fluvial;  et la présence commerciale pour la fourniture des services de professionnalisation et de formation.  Il a également consolidé, sans limitations en ce qui concerne l'accès au marché, la présence commerciale pour la fourniture des services de transport routier international de marchandises et la consommation à l'étranger des services de transport de marchandises et de personnes à l'échelle nationale y compris le transport fluvial.  La fourniture des services de transport par les autres modes est généralement non consolidée ou soumise à certaines réserves.
 

186. Au Niger, le traitement national est appliqué aux ressortissants de la CEDEAO et de l'UEMOA concernant les conditions à remplir pour la fourniture des services de transports.  Pour les autres ressortissants, un titre de transporteur est requis;  les mêmes conditions générales que celles nécessaires à l'établissement d'une entreprise s'appliquent.  Les transports routiers de marchandises entre un État et le Niger sont régis par des accords bilatéraux (TIE – Transport inter-États ou TRIE – Transport routier inter-États) qui prévoient de façon générale la répartition du fret.  Le Niger a signé des accords bilatéraux avec tous les pays voisins.  Les accords bilatéraux avec la Côte-d'ivoire, le Togo, le Ghana, le Bénin, et le Nigéria prévoient ainsi une répartition du fret routier dans les ports de transit comme suit:  2/3 du tonnage pour les camions immatriculés au Niger, et 1/3 du tonnage pour les camions immatriculés dans le pays de transit, sauf pour les produits stratégiques
 (les minerais, les hydrocarbures, et les produits dangereux); les accords prévoient aussi l'itinéraire à suivre et les formalités à remplir.  En pratique, la répartition est plutôt de 2/3 pour les pays de transit en charge du fret, et 1/3 pour le pays de destination, en raison des défaillances imputables aux transporteurs nigériens pour des raisons techniques rendant difficile la manutention de certains produits, ou religieuses (certains transporteurs refusent de transporter de l'alcool).  Depuis 2007, un arrêté ministériel autorise, dans le quota de 2/3 du tonnage réservé aux camions immatriculés au Niger, l'importateur à enlever sa marchandise par ses propres camions ou par tout transporteur nigérien de son choix possédant des camions immatriculés au Niger.
  Le cabotage est interdit aux ressortissants étrangers, quels qu'ils soient.

187. Depuis la création de la Caisse autonome de financement de l'entretien routier (CAFER), un réseau prioritaire a été défini, mais seule la moitié a pu être réalisée, car l’entretien complet requiert un budget supérieur aux ressources annuelles qu'elle reçoit du Trésor nigérien.  L'État a défini une stratégie pour que la CAFER puisse mobiliser les ressources nécessaires pour réaliser son mandat, en la dotant d'une véritable autonomie financière issue notamment d'une redevance d'usage sur la route.
  L’objectif est de doter la CAFER d’un montant annuel de neuf milliards de FCFA à l’horizon 2010 (7 milliards en 2009), y compris les frais de péage.
  Si les recettes n'atteignent pas ce montant annuel, le budget national compenserait la différence.

188. En contribuant à l'aggravation des coûts du transport routier au Niger sous l'égide du Syndicat des transporteurs routiers du Niger (STRN), le système d’allocation du trafic pour le transport des marchandises issus des accords bilatéraux a montré ses limites, notamment les corridors du Bénin et du Togo.  Ce système a des effets négatifs en termes de tarifs en n'encourageant pas la concurrence et en maintenant en activités des transporteurs non performants.  Par ailleurs, les transporteurs routiers de la sous-région s'entendent pour établir un tarif indicatif pour chaque type de parcours.

189. Le Gouvernement envisage de procéder à la contractualisation des rapports entre les chargeurs et les transporteurs, via l'institution de contrats de transports entre importateurs et transporteurs.
  Face à la persistance des pratiques informelles, qui aggravent les coûts de transport, le Gouvernement s'était engagé à supprimer avant le 30 juin 2005 tous les contrôles non officiels sur le réseau routier nigérien, en commençant par le réseau routier de désenclavement national.
  Le Gouvernement s'était aussi engagé à moderniser la réglementation des transports et de la circulation grâce à l'adoption d'une loi-cadre visant l'ouverture définitive et complète du marché du transport et de textes règlementaires d'application.  Cette loi-cadre – adoptée en 2009 mais non encore promulguée – porte plus particulièrement sur: la suppression de la procédure dite de "tour de rôle";  le contrôle technique des véhicules; et la réglementation de l'aménagement des véhicules de transports publics de personnes.

190. Dans le cadre de l’UEMOA, l’accès à la profession de transporteurs n’est plus réservé aux nationaux, mais s’étend aussi aux ressortissants de l’Union.  L'UEMOA prend en charge les postes de contrôle juxtaposés aux frontières où tous les intervenants, douaniers, gendarmes, et policiers sont présents pour éliminer les postes de contrôle intermédiaire.  Au niveau de l'Union, il existe des observateurs des pratiques anormales sur les axes routiers chargés de former des conducteurs routiers avec un camion témoin en règle ne devant donc, en théorie, être soumis à aucun faux-frais.  Au niveau de l'UEMOA des rapports périodiques sont ainsi rédigés qui mettent en lumière les anomalies constatées et qui sont diffusés auprès des autorités nationales.  Ce système devrait être opérationnel au Niger en 2009 pour l'axe Cotonou-Niamey.

191. Afin de préserver l'infrastructure routière, une harmonisation des règlementations sous-régionales en matière de charge à l'essieu a été initiée au niveau de l'UEMOA avec le Règlement N°14 2005/CM/UEMOA, suivi d'un décret d'application adopté au Niger.
  Le Règlement fixe le poids total autorisé en charge (PTAC) des véhicules et le poids total roulant autorisé des ensembles de véhicules (PTRA), suivant le nombre et la répartition des essieux.  Ce règlement serait appliqué de façon rigoureuse au Niger.  Au niveau de l'UEMOA, l'échéance pour la mise en œuvre du règlement pour les pays ne disposant pas de pèse-essieu a été fixée au 30 juin 2010.

192. Le Niger utilise plusieurs corridors pour son commerce international:  ceux du Bénin, de la Côte-d’ivoire, du Togo, du Ghana, et du Nigéria.
  Les corridors béninois, puis ivoirien sont les plus utilisés.  La tendance généralisée à l'utilisation du transport routier direct est aussi due, pour le corridor béninois, à la contre-performance de l'Organisation commune Bénin-Niger des chemins de fer et des transports (OCBN);  et, pour le corridor togolais, au système d'escorte "Solidarité sur la mer", qui permet de diminuer les formalités administratives des transporteurs routiers sur le territoire togolais.  La chaîne logistique des transports devrait être améliorée après la mise en service du port sec de Dosso, actuellement en construction.
  Les différents corridors de desserte sont mis en compétition pour pallier l'enclavement du pays; le choix porte sur le moins-disant.  Au Niger, un Comité national de facilitation des transports à été créé sous l'impulsion de l'UEMOA, regroupant toutes les parties concernées.  Cependant, l'opérationnalité de ces comités nationaux demeure problématique.

193. Une entente a été signée entre l’Algérie, le Nigéria et le Niger en mars 2003 concernant le financement de l’axe Alger-Lagos, qui est une partie du réseau transsaharien.
  Des investissements du Programme économique régional de l'UEMOA et du NEPAD doivent permettre de réaliser: une liaison routière permanente reliant Bamako à Dakar par le Sud, soit un tronçon du trans-sahélien qui reliera Dakar à Ndjaména en passant par Bamako, Ouagadougou et Niamey;  et tous les tronçons communautaires de la Transsaharienne en territoire nigérien.

194. Le Niger ne dispose pas de lignes de chemin de fer sur son territoire.  Il détient et exploite conjointement avec le Bénin, la ligne ferroviaire Cotonou-Parakou et son prolongement routier jusqu’au Niger (Dosso), mais le trafic est actuellement quasi-inexistant.  Le Gouvernement du Niger est engagé dans un processus de suppression du monopole de l'OCBN et de sa mise en concession; un appel d'offres est en cours. 
  Le Niger a initié avec le Bénin, le Burkina Faso et le Togo, un projet d’interconnexion des chemins de fer de 2000 km – Africarail – qui doit permettre la construction de 2000 km de nouvelles voies ferrées, pour le transport des passagers et des marchandises.  Des investissements sont prévus dans le cadre du Programme économique régional de l'UEMOA et du NEPAD.
  La société concessionnaire Africarail SA, est chargée de construire et d'exploiter le futur réseau dans le cadre de partenariats public/privé.

b) Transport aérien  
195. Le Niger dispose de six aéroports principaux dont trois aux normes internationales (Niamey, Agadez et Zinder), et de 12 pistes secondaires.
  Au cours de la période 2002-06, plusieurs investissements ont été réalisés à Niamey et à Agadez pour renforcer les chaussées aéronautiques et améliorer la sécurité aéroportuaire.
  La mise aux normes de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) visant les gros porteurs dans les aéroports d'Agadez et de Zinder est aussi prévue.  Cependant, la faible desserte du pays en vols internationaux engendre des coûts de transport élevés affectant la compétitivité du pays, et le développement du secteur touristique.
  Les exportations par voie aérienne ont diminué entre 2003 et 2005, et concernent essentiellement des produits alimentaires, des minerais d'or et des produits d'artisanat, et sont en grande partie à destination de l'Europe
;  les importations proviennent en majorité de l'Europe, suivie de l'Amérique et de l'Afrique (tableau AI.4).

196. Le Niger, considérant le transport aérien comme essentiel à son développement économique et social, a adopté un nouveau Code des investissements et des textes règlementaires dans le cadre de l'UEMOA.  Ce mode de transport bénéficie de mesures incitatives pour l'importation et l'exportation notamment.  Les mesures couvrent les mouvements de capitaux;  l'impôt sur les bénéfices;  la politique de ciel ouvert; une modération des taux de redevances aéronautiques et du prix de ravitaillement en carburant des avions.
 
197. Depuis l’arrêt des activités d’Air Afrique, Niamey est assez mal desservi par les vols internationaux.
  En l'absence d'une compagnie nationale, le gouvernement a accordé, fin 2008, un régime préférentiel d’investissements au profit d'Arik-Niger, qui s’est engagé à investir plus de 5 milliards de FCFA.
  La compagnie est dotée de cinq avions, dessert les huit régions du Niger, ainsi que la sous-région ouest-africaine, et deux des membres de son Conseil d'administration sont nommés par le Gouvernement nigérien.
  En mai 2009, Arik-Niger a inauguré ses premiers vols commerciaux.  

198. La Décision relative à la mise en œuvre de la Déclaration de Yamoussoukro de 2002 concernant la libéralisation de l'accès aux marchés du transport aérien en Afrique a contribué au développement du tourisme d'affaires (rapport commun, chapitre I 3) ii)).  L'Administration des activités aéronautiques nationales du Niger (AANN), sous tutelle de l’Agence pour la sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar (ASECNA) depuis 1999, doivent être remplacées par une nouvelle agence, l'Agence autonome nationale de l'aviation civile (ANAC).
  Contrairement à la Direction de l'aviation civile (DAC) du Ministère des transports, l'ANAC doit être dotée d'une autonomie de gestion.  Les tarifs sont homologués par la DAC.
199. L'allocation des licences par la DAC est subordonnée à la signature d'accords bilatéraux.  Le cabotage est interdit aux compagnies étrangères.  L'AANN est chargée de la fourniture des services aéroportuaires.  L'ASECNA est en charge, sous contrat avec l'État depuis le 21 août 1998, de la gestion commerciale et de la gestion des infrastructures des aéroports.

200. Le Niger a signé différents accords aériens bilatéraux depuis les années 1960, le plus récent d'entre eux, l'Accord signé avec l'Arabie Saoudite, a été conclu le 4 décembre 2005 à Jeddah.
  Le Niger n'a signé aucun accord de ciel ouvert.

iv) Tourisme

201. Dans le cadre de l'AGCS, le Niger a consolidé sans limitations la consommation à l'étranger des services d'établissements d'hébergement, de restaurants, d'agences de voyages et de guides touristiques.  La présence commerciale pour la fourniture de ces services a été consolidée sous certaines réserves, sauf pour les agences de voyages et les services de guides touristiques pour lesquels la consolidation est sans limitations en ce qui concerne le traitement national.  La fourniture transfrontières des services d'agences de voyages a été consolidée sans limitations en ce qui concerne le traitement national et sous certaines réserves en ce qui concerne l'accès au marché.  Les autres modes de fourniture sont généralement consolidés.
 

202. L’activité économique générée par le tourisme est évaluée à environ 89 milliards de FCFA, avec 9 000 emplois environ.
  Le nombre d'hôtels est passé de 63 en 2003 à 88 en 2008 (soit 3 299 lits en 2008
), et ont totalisé 145 000 nuitées en 2007 et 161 146 nuitées en 2008.
  Le taux moyen d'occupation des hôtels a assez peu progressé, passant de 45 pour cent en 2004 à 48 pour cent en 2007.   Le nombre d'agences de voyages est passé de 77 en 2004 à 119 en 2007.
  Entre 2003 et 2008, les recettes des hôtels, bars et restaurants sont passées de 71 817 millions de FCFA à 92 000 millions de FCFA.

203. Le World Travel and Tourism Council (WTTC) estime que la demande touristique au Niger devrait augmenter d'entre 4,6 pour cent et 5,5 pour cent par an d’ici à 2015.  Ces chiffres prennent en compte tous les voyageurs, y compris les hommes d’affaires et les missions officielles.
  Les séjours de tourisme ont doublé entre 2002 et 2005, mais les motifs de séjours au Niger sont toujours dominés par les voyages d'affaires, suivis des vacances, et des conférences.
  Entre 2003 et 2008, les arrivées de touristes à l'aéroport de Niamey sont passées de 55 000 à 73 154.
  L'évolution positive du nombre de touristes en 2008 serait liée à l'augmentation des arrivées d'experts internationaux en raison de l'ouverture des grands chantiers au niveau national.  La région nord (Agadez, Arlit) et le centre-est (Maradi et Zinder) représentent les principaux pôles de développement économique du pays.  Agadez constitue une ressource importante pour le développement des flux touristiques vers l'Aïr et le Tenere, en particulier pour les voyagistes européens durant l'hiver
, d'autant plus que le Niger est plus proche de l’Europe que la plupart des autres destinations de l’Afrique subsaharienne.  Environ 75 pour cent des visiteurs sont français, suivis des italiens, allemands et britanniques.
  Les zones du Nord et le Parc W présentent le potentiel de développement le plus intéressant à moyen terme.  

204. Le tourisme fait partie des grappes de croissance identifiées par la Stratégie de développement  accéléré et de réduction de la pauvreté (2008-12) du Niger.  L'objectif de croissance fixé pour le secteur du commerce et de l'hôtellerie est de 6,8 pour cent par an.
  Une Stratégie nationale de développement durable du tourisme (SNDDT), assortie d’un plan d’action opérationnel quinquennal, est en cours d'élaboration.  Les axes principaux de sa mise en œuvre porteront sur:  l’aménagement de nouveaux sites touristiques; le développement des activités locales;  la promotion et le marketing; l’appui institutionnel;  et l’amélioration de la qualité de service.
  A l'occasion du réaménagement de la Direction du tourisme et des professions touristiques (DTPT) en 2006, deux nouvelles directions ont été créées:  la Direction de l'aménagement et des investissements touristiques (DAIT) et la Direction des professions et circuits touristiques (DPCT).  La Direction du marketing et de la communication a été créée en 2004.  En outre, les services du tourisme et de l'artisanat ont été décentralisés au niveau régional.

205. En 2005, le Ministère du tourisme et de l'artisanat a identifié les différents types d'établissements touristiques habilités à fournir aux touristes des prestations de services correspondant à leurs catégories respectives:  les hôtels; les autres formes d'hébergement dont les relais, campings, auberges, pensions, gîtes d'étapes, campements; les restaurants de tourisme; et les night-clubs.
  Leur ouverture est subordonnée à l'obtention d'un agrément délivré par le Ministre chargé du tourisme, et plusieurs conditions doivent être satisfaites pour obtenir une autorisation d'exploitation, notamment la détention d'un diplôme de tourisme ou d'hôtellerie.
  Des sanctions – sous formes d'amendes allant de 30 000 FCFA à 75 000 FCFA selon les différentes dispositions ayant été violées, et de fermeture provisoire des établissements – sont prévues en cas de violations des dispositions.
  Depuis 2006, les hôtels sont classés, selon des normes définies par arrêté ministériel
;  le Ministre chargé du tourisme décide de leur classement ou déclassement.  L'obtention d'une carte professionnelle d'accompagnateur de voyages est également soumise à la satisfaction d'un certain nombre de conditions.
  

206. Au Niger, les principales contraintes au développement du tourisme sont liées: au coût élevé de certaines ressources comme l’énergie – près de 54 pour cent des hôtels possèdent leur propre générateur
 – à l'accès à l’eau potable, au transport, aux services de téléphone;  et à l’insécurité, qui demeure un problème aux yeux des touristes.
 

207. Les principaux avantages accordés aux projets touristiques sont ceux accordés sous le Code des investissements.  

v) Services financiers 

208. Outre le réseau bancaire, le système financier nigérien est composé de diverses catégories d’institutions de micro-crédits.  Le système bancaire constitue la composante la plus importante du système financier nigérien avec près de 67 pour cent des actifs du système.  
209. Le Niger comptait douze banques et établissements financiers, dont dix étaient opérationnels, en 2006.  Son système bancaire est concentré: les quatre principales banques du pays – la Société nigérienne de banque (SoNiBank), la Banque internationale pour l'Afrique au Niger (BIA), l'Ecobank Niger, et la BOA-Niger collectaient environ 84 pour cent des dépôts au 31 décembre 2008.  Les autres établissements de crédit sont: la Banque commerciale du Niger (BCN), la Banque islamique du Niger pour le commerce et l'investissement (BINCI), la Banque régionale de solidarité (BRS), la Banque Sahélo Saharienne pour l'investissement et le commerce (BSIC - Niger), la Banque atlantique du Niger (BAN);  et la Société Sahélienne de Financement (SAHFI), un établissement financier.  Les banques sont principalement sous contrôle étranger, africain pour l'essentiel.
  L'arrivée de la BICIC et de la BAN ont permis une certaine déconcentration depuis lors.  Pour l'heure, seule la Bank of Africa-Niger (BOA-Niger) est cotée à la Bourse régionale des valeurs mobilières d'Abidjan (BRVM) depuis décembre 2003.  Conformément au projet du gouvernement de se désengager progressivement des activités bancaires, plusieurs banques ont été placées sous administration provisoire:  le Crédit du Niger (CDN), sous administration provisoire depuis 1999, devrait être transformé en banque de l'habitat; son dossier se situe au niveau de la Banque centrale, l'État souhaitant laisser 51 pour cent du CDN à un partenaire privé.  Hormis sa participation à hauteur de plus de 50 pour cent au CDN et de 5 pour cent à la Sonibank, l'État ne détient pas de parts significatives dans les banques présentes au Niger.  La Commission bancaire a retiré l'agrément de la Caisse de prêts aux collectivités territoriales (CPCT) en juin 2009; elle devrait être remplacée par une Agence de financement des collectivités territoriales.

210. Les crédits octroyés par les banques au Niger sont essentiellement de court terme (à 59 pour cent au 31 décembre 2008).  Toutes les banques commerciales du Niger ont des dépôts à vue, ce qui rend difficile l'octroi des prêts à long terme.  Toutefois, des lignes de crédit – à raison de 8 millions d'euros par ligne – de la BEI aux principales banques du Niger ont amélioré le portefeuille de moyen terme, ce qui devrait favoriser l'investissement au niveau des entreprises.  Au 31 décembre 2008, l'ensemble des crédits représentait 275,8 milliards de FCFA (dont 163,2 milliards pour le court terme) et était concentré à environ 80 pour cent au niveau des quatre principales banques (Sonibank, BIA, BOA et Ecobank).

211. Les crédits octroyés favorisent les grandes entreprises au détriment des petites.  Par ailleurs, les taux d’intérêt et les marges d’intermédiation au Niger restent les plus élevés de l’UEMOA, atteignant respectivement 17 pour cent et 9,1 pour cent en 2006.  En effet, le crédit bancaire constitue une source mineure de financements des investissements et du fonds de roulement des entreprises au Niger, qui se financent essentiellement sur fonds propres.  Seuls 12 pour cent des emprunts se font d’une façon formelle, auprès d'une institution de micro-finance (7 pour cent du total), d'une coopérative (2 pour cent), d'une entreprise (2 pour cent), ou d'une banque privée (1 pour cent).
  Ceci pose deux problèmes:  la sélection des projets d'investissement n'est pas sanctionnée par le marché et peut donc être douteuse;  et les sources de financement alternatives sont généralement plus coûteuses.  Cette faible utilisation du système bancaire formel peut être interprétée comme résultant d’une auto-limitation par les firmes face aux difficultés perçues.  Ainsi, seules 63,7 pour cent des entreprises au Niger déclarent avoir demandé un crédit auprès des banques.  Par ailleurs, des variations sectorielles notables soulignent que les banques tendent à accorder plus aisément des crédits aux entreprises de commerce – 86,8 pour cent d'entre elles ont obtenu un crédit – qu'aux entreprises dans le secteur manufacturier et l'hôtellerie, où environ 73 pour cent des demandes de crédit ont été approuvées.
  

212. Le réseau bancaire au Niger connaît des problèmes liés notamment à l'absence de succursales au niveau régional, du fait des coûts y afférents, notamment de l'absence des infrastructures de base et du nombre limité d'agences de la BCEAO présente seulement à Niamey, à Maradi et à Zinder, pour tout le vaste territoire du Niger.

213. Au Niger les frais, taxes et charges sur les services financiers comprennent une commission de service de 0,5 à 2 pour cent du montant global, payable en une seule fois; des frais de dossier négligeables; la TVA de 19 pour (conformément au plafond fixé au niveau de l'UEMOA) sur les commissions de service; l'impôt sur les sociétés;  les taxes sur les frais de gestion, et les taxes d'apprentissage.  Il n'existe pas de taxes spécifiques aux banques.  Les dépôts à vue ne sont pas rémunérés;  les dépôts à terme sont rémunérés par cascade, à hauteur de 2,75 pour cent pour les dépôts compris entre 50 millions et 100 millions de FCFA, et de 3 à 3,5 pour cent pour les dépôts compris entre 100 millions et 200 millions de FCFA.  Au-delà de 200 millions de FCFA, la rémunération est négociable, jusqu'à 4,75 pour cent.  La rémunération de l'épargne sur livret se site à 2,5 pour cent, à partir de 25 000 FCFA et jusqu'à 3 millions de FCFA.  Les rémunérations des prêts inter-bancaires sont limitées à 5 pour cent, et à 6 pour cent pour l'achat de bons du Trésor des pays de l'UEMOA.  

214. La microfinance au Niger, sous tutelle du Ministère des finances, n'est pas assez développée.
  Une réforme portant harmonisation des textes nationaux avec les directives de l’Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA), restructuration de certains établissements financiers, et réorganisation et développement de l’intermédiation financière de proximité à travers le Projet de développement du secteur financier (PDSF) est en cours.  Cette réforme doit être entreprise, via la création d'une Agence de régulation du secteur de la microfinance pour le renforcement du contrôle et la surveillance du secteur – créée par décret présidentiel, l'Agence n'est pas encore opérationnelle – et la restructuration de trois entités (les Caisses populaires d'épargne et de crédit TAIMAKO (CEPC-TAIMAKO), le Mouvement des caisses populaires d'épargne et de crédit (MCPEC) et l'Addache).
  Dans le cadre du PDSF, le développement du financement sera entrepris, avec l'élaboration de nouvelles facilités de soutien aux PME-PMI (fonds de refinancement, fonds de garantie, capital-risque, etc.).  Ses modalités de fonctionnement feront l’objet d’étude.
  La première phase du PDSF, financée par la Banque mondiale, doit prendre fin en avril 2010.  Par ailleurs, le plan comptable spécifique à la microfinance doit entrer en vigueur le 1er janvier 2010.

215. La filière de la finance décentralisée du Niger demeure la moins concentrée de l'UEMOA.  En 2004, les principales institutions de microfinance du pays – la MCPEC, la Mutuelle d'épargne et de crédit des femmes (MECREF), les Caisses populaires  d'épargne et de crédit TAIMAKO, et l'Union des mutuelles d'épargne et de crédit du Niger (UMEC) – regroupaient 50,4 pour cent de la clientèle de la filière, mobilisant 59,4 pour cent des dépôts et octroyant 38, 2 pour cent des crédits.  La filière employait 585 salariés en 2005, soit 73,1 pour cent de plus qu'en 2004.  Le nombre de Systèmes financiers décentralisés (SFD) ayant obtenu l'autorisation d'exercice est passé de 54 en 2003 à 85 en 2005;  le nombre d'institutions évoluant en marge de la réglementation est passé de 6 en 2003 à 75 en 2005, portant le nombre total des structures exerçant l'activité de microfinance de 54 en 2003 à 167 en 2005.
  Un dispositif légal et règlementaire applicable dans l'ensemble des Etats de l'UMOA définit les conditions d'exercice des SFD.

216. Les activités bancaires au Niger sont soumises à la réglementation bancaire de l'UEMOA dont la Commission bancaire exerce également la fonction de surveillance (rapport commun, chapitre I 3) ii) b)).
  En 2008, l’Assemblée nationale du Niger a voté la nouvelle Loi uniforme portant réglementation bancaire dans l’UEMOA, et l'a promulguée comme loi de la république sous le N° 2008-33 du 13 juillet 2008.  

217. Le Niger fait partie de la Conférence interafricaine des marchés d'assurances (CIMA), dont le Code régit la fourniture des services d'assurance dans les pays concernés (rapport commun, chapitre I 3) ii) b)). 
218. Les informations spécifiques aux services d'assurance au Niger ne sont pas disponibles.

vi) Services professionnels 

219. Les services professionnels ne sont pas couverts par les engagements spécifiques du Niger sous I'AGCS.

220. Au Niger, les informations sur les régimes commerciaux des services professionnels font généralement défaut.
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appendice- TABLEaux

Table AI.1

Structure des importations, 2002-08

(en millions de dollars E.U. et pourcentage)

	 
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Total importations (en millions de dollars E.U.)
	432,0
	560,1
	667,2
	735,6
	860,2
	957,8
	1 247,5

	 
	Part en pourcentage

	Produits primaires, total
	56,0
	56,0
	49,7
	54,3
	47,8
	46,7
	48,4

	
Agriculture
	41,0
	37,8
	33,9
	38,2
	32,3
	28,3
	29,7

	
Produits alimentaires
	38,0
	33,5
	31,0
	34,2
	27,8
	23,6
	24,9

	
0423 
Riz semi-blanchi ou blanchi
	11,0
	6,7
	8,5
	12,7
	7,4
	5,3
	8,5

	
0222 
Lait et crème de lait, concentrés ou 
sucrés
	2,6
	2,2
	2,1
	2,2
	2,8
	1,6
	2,5

	
1222 
Cigarettes contenant du tabac
	4,5
	3,5
	3,1
	2,1
	2,2
	2,6
	2,0

	
0612 
Autres sucres de canne ou de betterave, 
et saccharose pur, solide
	2,4
	4,3
	3,3
	3,3
	2,3
	2,2
	2,0

	
4222 
Huile de palme et ses fractions
	5,3
	5,8
	3,1
	3,1
	2,7
	1,7
	1,5

	
0989 
Préparations alimentaires, n.d.a.
	1,2
	1,1
	0,6
	0,9
	1,3
	1,0
	1,1

	
Matières premières agricoles
	3,0
	4,3
	3,0
	4,0
	4,5
	4,7
	4,8

	
2690 
Friperie, drilles et chiffons
	2,4
	3,7
	2,5
	3,6
	4,0
	4,2
	4,5

	
Industries extractives
	15,0
	18,1
	15,7
	16,1
	15,5
	18,4
	18,7

	
Minerais et autres minéraux
	1,2
	1,2
	1,2
	1,4
	0,9
	1,4
	2,0

	
2741 
Soufres (sauf le soufre sublimé, 
précipité ou colloïdal)
	0,5
	0,5
	0,5
	0,8
	0,3
	0,6
	1,0

	
Métaux non-ferreux
	0,1
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0

	
Combustibles
	13,7
	16,9
	14,5
	14,6
	14,4
	17,0
	16,6

	
3510 
Énergie électrique
	2,3
	2,3
	1,5
	1,3
	1,7
	1,6
	1,2

	Produits manufacturés
	43,8
	44,0
	50,2
	45,7
	52,1
	52,9
	51,6

	
Fer et acier
	2,0
	2,2
	3,4
	2,6
	2,9
	2,7
	2,8

	
6762 
Barres (sauf 676.1), en fer/acier filées à 
chaud, etc.
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,8

	
Produits chimiques
	8,6
	8,1
	9,4
	7,4
	9,6
	12,5
	14,0

	
5421 
Médicaments, contenant des antibiotiques  
ou leurs dérivés
	0,3
	0,2
	2,3
	0,3
	0,1
	2,1
	4,5

	
5429 
Médicament pour la médecine humaine 
ou vétérinaire, n.d.a.
	1,8
	2,2
	2,4
	1,8
	3,6
	5,2
	4,4

	
Autres demi-produits
	6,6
	6,0
	8,0
	8,4
	8,7
	8,1
	8,0

	
6612 
Ciments hydrauliques (y compris les 
clinkers), même colorés
	2,7
	2,2
	3,4
	3,8
	3,8
	3,9
	3,8

	
Machines et matériel de transport
	17,7
	19,6
	21,3
	19,2
	22,5
	22,5
	20,2

	
Machines pour la production d'énergie
	0,3
	0,3
	1,0
	0,4
	0,7
	0,6
	0,6

	
Autres machines non-électriques
	4,4
	4,8
	6,9
	4,9
	7,2
	7,0
	9,0

	
7239 
Parties, n.d.a., des machines des rubriques 
723 et 744.3
	0,1
	0,3
	1,4
	0,3
	1,9
	1,0
	2,6

	
7234 
Machines et appareils pour la 
construction et l'industrie minière, n.d.a.
	0,2
	0,2
	0,5
	0,1
	0,2
	0,2
	1,5

	
7232 
Pelles mécaniques, excavateurs et 
chargeuses autopropulsés
	0,6
	0,7
	0,8
	0,4
	1,0
	1,3
	1,0

	
Tracteurs et machines agricoles
	0,1
	0,1
	0,4
	0,1
	0,3
	0,3
	0,0

	
Machines de bureau et matériel de 
télécommunication
	4,7
	5,2
	1,9
	3,5
	4,5
	3,8
	2,9

	
Autres machines électriques
	2,1
	2,1
	2,4
	2,8
	2,3
	1,6
	1,3

	
Produits de l'industrie automobile
	5,3
	6,2
	7,2
	6,2
	6,5
	8,3
	5,5

	
7812 
Véhicules à moteur pour le transport 
des personnes, n.d.a.
	3,1
	3,2
	3,7
	2,9
	2,5
	3,0
	2,4

	
7821 
Véhicules automobiles pour le transport 
de marchandises
	1,4
	1,1
	1,8
	1,4
	1,8
	3,3
	1,7

	
Autres matériel de transport
	0,8
	1,0
	1,8
	1,4
	1,2
	1,3
	0,9

	
Textiles
	4,6
	3,8
	3,0
	3,7
	2,6
	2,2
	2,1

	
6523 
Autres tissus ≥ 85% de coton, traités, 
<= 200gr/m2
	2,9
	2,7
	2,0
	1,4
	1,3
	1,2
	1,2

	
Vêtements
	0,9
	0,6
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4

	
Autres biens de consommation
	3,7
	3,7
	4,7
	4,0
	5,5
	4,5
	4,1

	Autres
	0,2
	0,1
	0,2
	0,0
	0,1
	0,4
	0,0

	
9310 
Transactions et articles spéciaux non 
classés par catégories
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	13,3
	16,3
	16,1

	
Or
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur les données issues de la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la DSNU.
Table AI.2

Structure des exportations, 2002-08

(en millions de dollars E.U. et pourcentage)

	Description
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Total exportations (en millions de dollars E.U.)
	199,0
	228,0
	278,9
	347,7
	329,7
	473,1
	445,4

	 
	Part en pourcentage

	Produits primaires, total
	91,1
	92,8
	83,4
	67,1
	75,4
	81,8
	88,8

	
Agriculture
	44,3
	41,1
	33,6
	22,3
	27,5
	16,9
	21,8

	
Produits alimentaires
	40,6
	37,7
	31,0
	19,3
	24,2
	14,3
	18,2

	
0011 
Animaux vivants de l'espèce bovine
	6,7
	8,4
	7,0
	5,6
	6,1
	3,8
	4,7

	
0012 
Animaux vivants des espèces ovine et 
caprine
	9,4
	8,9
	6,6
	3,4
	4,2
	2,5
	4,1

	
0545 
Autres légumes, à l'état frais ou réfrigérés
	10,6
	10,2
	10,6
	6,5
	7,2
	3,2
	2,7

	
0422 
Riz décortiqué sans autre préparation (riz 
cargo ou riz brun)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,9

	
0612 
Autres sucres de canne ou de betterave, et 
saccharose pur, solide
	0,2
	0,1
	0,1
	0,0
	0,1
	0,7
	0,9

	
0542 
Légumes à cosse secs écossés, même 
décortiqués ou cassés
	0,6
	0,6
	0,9
	0,3
	0,2
	0,2
	0,9

	
1222 
Cigarettes contenant du tabac
	4,8
	2,1
	2,5
	1,3
	1,2
	0,7
	0,9

	
0019 
Animaux vivants, n.d.a.
	1,7
	1,4
	0,2
	0,2
	0,6
	0,3
	0,8

	
0015 
Chevaux, ânes, mulets et bardots vivants
	1,6
	1,1
	0,1
	0,2
	0,9
	0,5
	0,8

	
0423 
Riz semi-blanchi ou blanchi
	0,0
	0,3
	0,0
	0,1
	1,6
	1,0
	0,3

	
0548 
Produits végétaux, racines et tubercules, 
n.d.a, frais ou séchés
	0,7
	0,5
	0,3
	0,1
	0,2
	0,2
	0,2

	
Matières premières agricoles
	3,6
	3,3
	2,6
	3,0
	3,2
	2,6
	3,6

	
2690 
Friperie, drilles et chiffons
	3,2
	3,2
	2,4
	2,8
	3,1
	2,6
	3,5

	
Industries extractives
	46,8
	51,7
	49,8
	44,8
	48,0
	64,9
	67,0

	
Minerais et autres minéraux
	45,4
	50,3
	48,2
	43,3
	46,5
	63,3
	65,1

	
2861 
Minerais d'uranium et leurs concentrés
	44,9
	49,4
	47,6
	42,9
	46,1
	63,2
	65,0

	
Métaux non-ferreux
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	
Combustibles
	1,4
	1,5
	1,6
	1,5
	1,4
	1,5
	1,8

	Produits manufacturés
	8,9
	7,2
	7,7
	11,6
	13,0
	5,6
	6,3

	
Fer et acier
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,3
	0,0
	0,0

	
Produits chimiques
	0,4
	0,4
	0,3
	0,2
	0,3
	0,2
	0,5

	
5812 
Tubes et tuyaux rigides
	0,0
	0,2
	0,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2

	
Autres demi-produits
	0,3
	0,3
	0,4
	0,5
	0,5
	0,1
	0,3

	
Machines et matériel de transport
	2,0
	1,1
	2,3
	7,8
	7,7
	2,9
	1,9

	
Machines pour la production d´énergie
	0,1
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0

	
Autres machines non-électriques
	1,1
	0,5
	0,7
	3,7
	0,6
	1,4
	1,0

	
7231 
Bouteurs (bulldozers, angledozers) et 
niveleuse, autopropulsés
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,0
	0,2
	0,2

	
Tracteurs et machines agricoles
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	
Machines de bureau et matériel de 
télécommunication
	0,2
	0,2
	0,1
	0,1
	0,2
	0,1
	0,3

	
Autres machines électriques
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,2
	0,1
	0,2

	
Produits de l'industrie automobile
	0,5
	0,3
	1,2
	2,7
	5,3
	0,8
	0,4

	
7821 
Véhicules automobiles pour le transport 
de marchandises
	0,2
	0,0
	0,5
	0,4
	0,5
	0,4
	0,2

	
Autres matériel de transport
	0,0
	0,0
	0,1
	1,1
	1,3
	0,4
	0,1

	
Textiles
	5,8
	5,2
	4,3
	2,5
	3,0
	1,8
	2,8

	
6523 
Autres tissus ≥ 85% de coton, traités, 
<= 200gr/m2
	5,7
	5,1
	4,2
	2,5
	2,8
	1,8
	2,8

	
Vêtements
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,2

	
Autres biens de consommation
	0,3
	0,2
	0,3
	0,5
	1,1
	0,6
	0,6

	
8513 
Chaussures, n.d.a., à semelles extérieures 
et dessus en caoutchouc
	0,0
	0,0
	0,1
	0,2
	0,2
	0,1
	0,2

	Autres
	0,0
	0,0
	8,9
	21,3
	11,6
	12,6
	4,9

	
9310 
Transactions et articles spéciaux non 
classés par catégories
	0,0
	0,0
	1,4
	1,1
	1,7
	1,7
	1,9

	
Or
	0,0
	0,0
	7,6
	20,2
	11,3
	12,5
	4,9

	
9710 
Or, à usage non monétaire (hors minerais 
et concentrés d'or)
	0,0
	0,0
	7,6
	20,2
	11,3
	12,5
	4,9


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur les données issues de la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la 
DSNU.
Table AI.3

Structure des exportations (y compris les re-exportations), 2002-08

(en millions de dollars E.U. et pourcentages)

	Description
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Total exportations (en millions de dollars E.U.)
	199,0
	228,0
	278,9
	347,7
	329,7
	473,1
	503,1

	 
	Part en pourcentage

	Produits primaires, total
	91,1
	92,8
	83,4
	67,1
	75,4
	81,8
	86,2

	
Agriculture
	44,3
	41,1
	33,6
	22,3
	27,5
	16,9
	25,3

	
Produits alimentaires
	40,6
	37,7
	31,0
	19,3
	24,2
	14,3
	19,1

	
0011 
Animaux vivants de l'espèce bovine
	6,7
	8,4
	7,0
	5,6
	6,1
	3,8
	4,2

	
0012 
Animaux vivants des espèces ovine et caprine
	9,4
	8,9
	6,6
	3,4
	4,2
	2,5
	3,7

	
0545 
Autres légumes, à l'état frais ou réfrigérés
	10,6
	10,2
	10,6
	6,5
	7,2
	3,2
	2,4

	
0422 
Riz décortiqué sans autre préparation (riz 


cargo ou riz brun)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	1,6

	
0612 
Autres sucres de canne ou de betterave, et 


saccharose pur, solide
	0,2
	0,1
	0,1
	0,0
	0,1
	0,7
	1,5

	
1222 
Cigarettes contenant du tabac
	4,8
	2,1
	2,5
	1,3
	1,2
	0,7
	1,5

	
0542 
Légumes à cosse secs écossés, même 


décortiqués ou cassés
	0,6
	0,6
	0,9
	0,3
	0,2
	0,2
	0,8

	
0019 
Animaux vivants, n.d.a.
	1,7
	1,4
	0,2
	0,2
	0,6
	0,3
	0,7

	
0015 
Chevaux, ânes, mulets et bardots vivants
	1,6
	1,1
	0,1
	0,2
	0,9
	0,5
	0,7

	
0423 
Riz semi-blanchi ou blanchi
	0,0
	0,3
	0,0
	0,1
	1,6
	1,0
	0,5

	
Matières premières agricoles
	3,6
	3,3
	2,6
	3,0
	3,2
	2,6
	6,2

	
2690 
Friperie, drilles et chiffons
	3,2
	3,2
	2,4
	2,8
	3,1
	2,6
	6,1

	
Industries extractives
	46,8
	51,7
	49,8
	44,8
	48,0
	64,9
	60,9

	
Minerais et autres minéraux
	45,4
	50,3
	48,2
	43,3
	46,5
	63,3
	57,6

	
2861 
Minerais d'uranium et leurs concentrés
	44,9
	49,4
	47,6
	42,9
	46,1
	63,2
	57,5

	
Métaux non-ferreux
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	
Combustibles
	1,4
	1,5
	1,6
	1,5
	1,4
	1,5
	3,3

	Produits manufacturés
	8,9
	7,2
	7,7
	11,6
	13,0
	5,6
	9,4

	
Fer et acier
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,3
	0,0
	0,0

	
Produits chimiques
	0,4
	0,4
	0,3
	0,2
	0,3
	0,2
	0,5

	
5812 
Tubes et tuyaux rigides
	0,0
	0,2
	0,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2

	
Autres demi-produits
	0,3
	0,3
	0,4
	0,5
	0,5
	0,1
	0,4

	
Machines et matériel de transport
	2,0
	1,1
	2,3
	7,8
	7,7
	2,9
	3,0

	
Machines pour la production d´énergie
	0,1
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0

	
Autres machines non-électriques
	1,1
	0,5
	0,7
	3,7
	0,6
	1,4
	1,4

	
7231 
Bouteurs (bulldozers, angledozers) et 


niveleuse, autopropulsés
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,0
	0,2
	0,4

	
7233 
Machines de terrassement, nivellement, 


décapage, etc. autopropulsés, n.d.a.
	0,0
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,2
	0,3

	
Tracteurs et machines agricoles
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	
Machines de bureau et matériel de télécommunication
	0,2
	0,2
	0,1
	0,1
	0,2
	0,1
	0,5

	
Autres machines électriques
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,2
	0,1
	0,2

	
Produits de l'industrie automobile
	0,5
	0,3
	1,2
	2,7
	5,3
	0,8
	0,7

	
7821 
Véhicules automobiles pour le transport de 


marchandises
	0,2
	0,0
	0,5
	0,4
	0,5
	0,4
	0,4

	
Autres matériel de transport
	0,0
	0,0
	0,1
	1,1
	1,3
	0,4
	0,1

	
Textiles
	5,8
	5,2
	4,3
	2,5
	3,0
	1,8
	4,5

	
6523 
Autres tissus ≥ 85% de coton, traités, 


<= 200gr/m2
	5,7
	5,1
	4,2
	2,5
	2,8
	1,8
	4,5

	
Vêtements
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,2

	
Autres biens de consommation
	0,3
	0,2
	0,3
	0,5
	1,1
	0,6
	0,8

	
8513 
Chaussures, n.d.a., à semelles extérieures et 


dessus en caoutchouc
	0,0
	0,0
	0,1
	0,2
	0,2
	0,1
	0,3

	Autres
	0,0
	0,0
	8,9
	21,3
	11,6
	12,6
	4,4

	
9310 
Transactions et articles spéciaux non classés 


par catégories
	0,0
	0,0
	1,4
	1,1
	1,7
	1,7
	3,3

	
Or
	0,0
	0,0
	7,6
	20,2
	11,3
	12,5
	4,4

	
9710
Or, à usage non monétaire (hors minerais et 


concentrés d'or)
	0,0
	0,0
	7,6
	20,2
	11,3
	12,5
	4,4


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur les données issues de la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la DSNU.
Table AI.4
Origines des importations, 2002-08

(en millions de dollars E.U. et pourcentage)

	 
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Monde (en millions de dollars E.U.)
	432,0
	560,1
	667,2
	735,6
	860,2
	957,8
	1 247,5

	 
	Part en pourcentage

	
Amérique
	11,2
	12,0
	16,6
	9,9
	14,1
	12,9
	11,6

	
États-unis
	8,4
	8,2
	11,9
	5,4
	10,1
	9,0
	7,7

	
Autres pays d'Amérique
	2,8
	3,8
	4,7
	4,6
	4,0
	3,9
	4,0

	
Brésil
	1,9
	3,1
	3,3
	2,9
	2,2
	2,7
	2,0

	
Argentine
	0,2
	0,5
	0,9
	1,1
	1,5
	0,7
	1,0

	
Europe
	28,9
	28,3
	26,5
	24,5
	27,4
	36,3
	32,0

	
CE(27)
	28,5
	27,4
	26,1
	23,9
	26,8
	35,9
	31,5

	
France
	15,6
	14,6
	15,0
	15,8
	15,4
	18,9
	13,2

	
Pays-Bas
	2,8
	2,2
	2,3
	1,0
	1,9
	2,4
	7,2

	
Royaume-Uni
	2,7
	3,1
	2,2
	1,0
	2,7
	4,6
	3,2

	
Belgique
	1,4
	1,5
	2,4
	1,7
	2,6
	2,6
	2,5

	
Allemagne
	1,3
	1,8
	1,4
	1,5
	1,4
	3,0
	2,2

	
Italie
	1,7
	1,2
	0,9
	1,2
	1,0
	1,3
	1,1

	
AELE
	0,3
	0,2
	0,2
	0,3
	0,4
	0,2
	0,4

	
Autres pays d'Europe
	0,2
	0,7
	0,2
	0,3
	0,2
	0,2
	0,1

	
Communauté des états indépendants (CEI)
	0,7
	0,4
	0,5
	0,6
	0,9
	1,2
	1,6

	
Ukraine
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,3
	0,8
	1,5

	
Afrique
	34,1
	38,1
	34,3
	35,6
	27,8
	26,3
	21,6

	
Côte-d'Ivoire
	14,9
	13,3
	9,2
	9,1
	6,4
	7,9
	5,0

	
Nigeria
	7,1
	7,3
	7,3
	5,5
	6,1
	4,7
	4,7

	
Togo
	3,1
	2,7
	1,8
	5,0
	2,3
	3,8
	4,0

	
Ghana
	1,9
	1,4
	1,7
	1,8
	1,7
	1,4
	1,4

	
Cameroun
	0,0
	0,1
	0,1
	2,2
	0,6
	0,9
	1,1

	
Moyen-Orient
	3,6
	2,1
	2,5
	3,2
	0,9
	0,7
	0,6

	
Asie
	21,5
	19,1
	19,5
	24,3
	27,2
	21,2
	30,9

	
Chine
	9,1
	9,4
	5,2
	5,5
	12,5
	6,9
	12,6

	
Japon
	4,8
	4,5
	5,0
	3,1
	3,8
	4,9
	3,6

	
Six pays commerçants de l'Asie orientale
	0,9
	1,2
	5,3
	4,6
	2,6
	3,0
	6,2

	
Thaïlande
	0,4
	0,6
	4,6
	3,4
	0,8
	0,8
	3,5

	
Malaisie
	0,1
	0,4
	0,4
	0,8
	1,5
	1,5
	2,1

	
Autres pays d'Asie
	6,7
	4,0
	4,1
	11,2
	8,3
	6,5
	8,5

	
Pakistan
	1,0
	0,1
	0,1
	4,0
	1,9
	1,9
	3,4

	
Inde
	4,1
	3,2
	1,5
	3,9
	4,7
	3,2
	2,3

	
Viêt-Nam
	0,3
	0,2
	1,4
	2,7
	1,0
	0,3
	1,5

	
Autres
	0,0
	0,0
	0,1
	1,9
	1,7
	1,3
	1,7

	
Autres pays n.d.a.
	0,0
	0,0
	0,1
	1,9
	1,7
	1,3
	1,7


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur les données issues de la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la 
DSNU.
Tableau AI.5

Destinations des exportations, 2002-08

(en millions de dollars E.U. et pourcentages)

	 
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Monde (en millions de dollars E.U.)
	199,0
	228,0
	278,9
	347,7
	329,7
	473,1
	445,4

	 
	Part en pourcentage

	
Amérique
	6,8
	4,2
	3,5
	3,1
	4,1
	6,6
	20,1

	
États-unis
	6,5
	4,2
	3,4
	3,1
	3,4
	5,8
	19,0

	
Autres pays d'Amérique
	0,3
	0,0
	0,1
	0,0
	0,7
	0,9
	1,1

	
Canada
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,2
	0,2

	
Brésil
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,6
	0,7
	0,8

	
Europe
	35,1
	40,2
	46,4
	54,9
	51,1
	60,7
	45,4

	
CE(27)
	35,0
	40,1
	38,9
	36,3
	41,2
	48,3
	40,5

	
France
	30,6
	33,4
	33,1
	30,9
	34,8
	44,1
	36,5

	
Espagne
	3,0
	3,7
	3,3
	2,9
	2,5
	3,0
	1,7

	
Pays-Bas
	0,5
	1,7
	0,7
	0,4
	0,3
	0,3
	1,0

	
Belgique
	0,0
	0,1
	0,1
	1,8
	2,0
	0,4
	0,5

	
Italie
	0,1
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,2
	0,4

	
Allemagne
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,9
	0,1
	0,3

	
AELE
	0,1
	0,1
	7,5
	18,6
	9,9
	12,5
	4,9

	
Suisse et Liechtenstein
	0,1
	0,1
	7,5
	18,6
	9,9
	12,5
	4,9

	
Autres pays d'Europe
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	
Communauté des états indépendants (CEI)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,0
	0,0

	
Afrique
	44,5
	41,0
	36,6
	28,4
	27,3
	14,0
	18,5

	
Nigeria
	32,1
	28,4
	21,8
	14,3
	14,7
	8,6
	12,6

	
Côte-d'Ivoire
	3,5
	3,6
	3,8
	2,5
	2,4
	1,9
	2,6

	
Ghana
	4,5
	4,5
	5,7
	3,9
	4,4
	2,0
	1,5

	
Burkina Faso
	0,5
	0,9
	0,9
	0,6
	0,7
	0,1
	0,8

	
Cameroun
	0,0
	0,0
	0,0
	0,9
	0,1
	0,0
	0,3

	
Bénin
	2,5
	1,7
	1,3
	1,9
	1,9
	0,5
	0,2

	
Moyen-Orient
	0,0
	0,4
	0,3
	0,0
	0,2
	0,5
	0,2

	
Asie
	13,6
	14,2
	12,8
	12,4
	15,8
	16,9
	14,5

	
Chine
	0,1
	0,1
	0,3
	0,4
	1,2
	0,8
	0,6

	
Japon
	13,5
	13,6
	12,3
	11,8
	13,5
	14,1
	11,0

	
Six pays commerçants de l'Asie orientale
	0,0
	0,1
	0,0
	0,1
	0,8
	1,2
	1,5

	
Thaïlande
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,6
	0,8
	1,1

	
Malaisie
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,1
	0,3
	0,2

	
Autres pays d'Asie
	0,0
	0,4
	0,2
	0,2
	0,4
	0,8
	1,4

	
Corée, Rép. pop. dém. de
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,3
	0,7

	
Viêt-Nam
	0,0
	0,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,4

	
Autres
	0,0
	0,0
	0,4
	1,2
	1,3
	1,2
	1,4

	
Autres pays n.d.a.
	0,0
	0,0
	0,4
	1,2
	1,3
	1,2
	1,4


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur les données issues de la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la 
DSNU.
Table AI.6

Destinations des exportations (y compris les re-exportations), 2002-08

(en millions de dollars E.U. et pourcentages)

	 
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Monde (en millions de dollars E.U.)
	199,0
	228,0
	278,9
	347,7
	329,7
	473,1
	503,1

	 
	Part en pourcentage

	
Amérique
	6,8
	4,2
	3,5
	3,1
	4,1
	6,6
	19,5

	
États-unis
	6,5
	4,2
	3,4
	3,1
	3,4
	5,8
	17,6

	
Autres pays d'Amérique
	0,3
	0,0
	0,1
	0,0
	0,7
	0,9
	1,9

	
Canada
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,2
	0,4

	
Brésil
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,6
	0,7
	1,5

	
Europe
	35,1
	40,2
	46,4
	54,9
	51,1
	60,7
	43,2

	
CE(27)
	35,0
	40,1
	38,9
	36,3
	41,2
	48,3
	38,9

	
France
	30,6
	33,4
	33,1
	30,9
	34,8
	44,1
	33,2

	
Pays-Bas
	0,5
	1,7
	0,7
	0,4
	0,3
	0,3
	1,7

	
Espagne
	3,0
	3,7
	3,3
	2,9
	2,5
	3,0
	1,7

	
Belgique
	0,0
	0,1
	0,1
	1,8
	2,0
	0,4
	0,8

	
Italie
	0,1
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,2
	0,7

	
Allemagne
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,9
	0,1
	0,5

	
AELE
	0,1
	0,1
	7,5
	18,6
	9,9
	12,5
	4,3

	
Suisse et Liechtenstein
	0,1
	0,1
	7,5
	18,6
	9,9
	12,5
	4,3

	
Autres pays d'Europe
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	
Communauté des états indépendants (CEI)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,0
	0,0

	
Afrique
	44,5
	41,0
	36,6
	28,4
	27,3
	14,0
	18,6

	
Nigeria
	32,1
	28,4
	21,8
	14,3
	14,7
	8,6
	11,8

	
Côte-d'Ivoire
	3,5
	3,6
	3,8
	2,5
	2,4
	1,9
	3,6

	
Ghana
	4,5
	4,5
	5,7
	3,9
	4,4
	2,0
	1,4

	
Burkina Faso
	0,5
	0,9
	0,9
	0,6
	0,7
	0,1
	0,8

	
Cameroun
	0,0
	0,0
	0,0
	0,9
	0,1
	0,0
	0,6

	
Moyen-Orient
	0,0
	0,4
	0,3
	0,0
	0,2
	0,5
	0,2

	
Asie
	13,6
	14,2
	12,8
	12,4
	15,8
	16,9
	16,0

	
Chine
	0,1
	0,1
	0,3
	0,4
	1,2
	0,8
	1,1

	
Japon
	13,5
	13,6
	12,3
	11,8
	13,5
	14,1
	9,9

	
Six pays commerçants de l'Asie orientale
	0,0
	0,1
	0,0
	0,1
	0,8
	1,2
	2,6

	
Thaïlande
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,6
	0,8
	2,0

	
Malaisie
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,1
	0,3
	0,3

	
Singapour
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,3

	
Autres pays d'Asie
	0,0
	0,4
	0,2
	0,2
	0,4
	0,8
	2,3

	
Corée, Rép. pop. dém. de
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,3
	1,3

	
Viêt-Nam
	0,0
	0,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,7

	
Autres
	0,0
	0,0
	0,4
	1,2
	1,3
	1,2
	2,5

	
Autres pays n.d.a.
	0,0
	0,0
	0,4
	1,2
	1,3
	1,2
	2,5


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur les données issues de la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la 
DSNU.
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� Renseignements en ligne du PNUD.  Adresse consultée:  http://hdrstats.undp.org/2008/countries/ country_fact_sheets/cty_fs_NER.html [3 juillet 2009].


� Le Niger a accepté l’Article VIII des statuts du FMI le 6 juin 1996.


� Gouvernement du Niger (2009);  Institut national de la statistique (2009);  FMI (2009a);  UEMOA (2008);  Banque de France (2008).


� FMI (2008).  Ce document, adopté en août 2007, prend la relève de la stratégie de réduction de la pauvreté adoptée en janvier 2002.


� Press Release No. 08/127, "IMF Executive Board Completes Sixth and Final Review Under the PRGF Arrangement with Niger and Approves New US$37,5 Million Successor PRGF Arrangement", 29 mai 2008.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/np/sec/pr/2008/pr08127.htm [3 juillet 2009].


� Press Release No. 09/166, "IMF Completes the Second Review under Niger’s PRGF and Approves US$5.0 million Disbursement", 13 mai 2008.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/np/sec/pr/2009/ pr09166.htm [3 juillet 2009].


� Press Release No. 04/72, "The IMF and the World Bank Support US$1.2 Billion in Debt Relief for Niger Under the Enhanced HIPC Initiative".  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/np/sec/pr/2004/ pr0472.htm [3 juillet 2009].


� Press Release No. 05/286, "IMF to Extend 100 Percent Debt Relief for 19 Countries Under the Multilateral Debt Relief Initiative", 21 décembre 2005.  Adresse consultée: http://www.imf.org/external/np/ sec/pr/2005/pr05286.htm [3 juillet 2009].


� L'Usine nouvelle, "Uranium un marché en quête d'équilibre", 27 mars 2008.  Adresse consultée:  http://www.usinenouvelle.com/article/uranium-un-marche-en-quete-d-equilibre.134727.  Le marché spot concerne, selon les années, entre 8 et 12 pour cent des besoins des compagnies d’électricité centrales, mais le volume échangé reste bas.  Les prix spot de l'uranium sont passés de 9,50 E.U. dollars la livre à fin 2002 à 36,25 dollars E.U. à fin 2005 pour atteindre les 60 dollars E.U. à la fin de l'année 2006, et le pic de 138 dollars E.U. en juin 2007.  Au 3 juillet 2009, le prix spot était 52 dollars E.U.  (Renseignements en ligne de Commodity Charts.  Adresse consultée:  http://futures.tradingcharts.com/ marketquotes/UX.html [3 juillet 2009]).


� Mineweb, "Niger extends Areva's uranium mining contracts", 3 août 2007.  Adresse consultée:  http://www.mineweb.net/mineweb/view/mineweb/en/page38?oid=24735&sn=Detail [3 juillet 2009].


� Le texte final de la nouvelle Constitution n'était pas encore disponible en ligne au moment de la finalisation de ce rapport (fin août).  Son avant-projet a été adopté le 10 juillet 2009 en Conseil des ministres.  Adresse consultée:  http://www.presidence.ne/avant_projet_6e_rep.htm [24 août 2009].  


� Le Président actuel a été élu en 1999 sous la Constitution du Niger du 9 août 1999 et reconduit lors des élections tenues en 2004, pour un mandat qui devrait définitivement prendre fin en décembre 2009, selon la Constitution de 1999.  La nouvelle Constitution donne la possibilité au Président actuel de prolonger son mandat.


� Renseignements en ligne de la Chambre de commerce, d'agriculture, d'industrie et d'artisanat du Niger.  Adresse consultée:  http://www.ccaian.org/index.html.


� Décret N° 2003-175/PRN/PM du 18 juillet 2003.  http://www.investir-au-niger.org/p_uemoa_oe.htm.


� Banque mondiale (2007).


� Selon l'Association des hautes juridictions de cassation des pays ayant en partage l'usage du français, seuls trois arrêts ont été rendus en matière de contentieux commercial entre 2005 et le 31 juillet 2007, comparé à 91 arrêts pour les contentieux civils, 191 arrêts pour les affaires coutumières, 65 arrêts pour des affaires pénales et 24 arrêts pour des affaires sociales.  Adresse consultée: http://www.ahjucaf.org/spip.php?breve71 [20 décembre 2008].


� Banque mondiale (2007).


� Loi N° 2001-023 du 10 août 2001.  Les textes relatifs à la décentralisation ont été consultés à l’adresse suivante:  http://www.case.ibimet.cnr.it/den/Documents/code_rural/cdrom/textes%20relatifs%20% E0%20la%20d%E9centralisation.html [20 décembre 2008].


� Haut conseil des collectivités territoriales (2009).


� FMI (2008).


� Gouvernement du Niger (2002).


� Document de l'OMC, G/MA/IDB/2/Rev.29 du 10 octobre 2008.


� Ordonnance N° 89-19 du 8 décembre 1989, modifiée par l’Ordonnance N° 97-09 du 27 février 1997, l’Ordonnance N° 99- 69 du 20 décembre 1999 et la Loi N° 2001–20 du 12 juillet 2001.


� Loi N° 2008-30 du 3 juillet 2008.


� Le Livre I du Code du commerce a été institué par l’Ordonnance N° 92-048 du 7 octobre 1992, le Livre II par la Loi N° 95-011 du 20 juin 1995, le Livre III par l’Ordonnance N° 96-038 du 29 juin 1996 et le Livre IV par la Loi N° 97-40 du 1 décembre 1997.


� Ordonnance N° 96-039 du 29 juin 1996.


� L'OHADA regroupe les pays de l’UEMOA et de la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC).


� Décret N° 2001-220/PRN/MC/PSP du 23 novembre 2001.


� Renseignements en ligne de Investir au Niger.  Adresse consultée:  http://www.investir-au-niger.org/.


� Pour les régimes A et B, lorsque le montant des investissements est égal à 50 millions de francs CFA, et pour le régime B, après avis de la Commission des investissements, lorsque le montant des investissements est de plus de 100 millions jusqu'à 500 millions.


� World Bank (2008).


� Banque mondiale (2007).


� FMI (2008).


� Renseignements en ligne du Cadre intégré.  Adresse consultée:  http://www.integratedframework. org.


� Renseignements en ligne de la Chambre de commerce, d'industrie et d'artisanat du Niger.  Adresse consultée:  http://www.ccaian.org/.


� Le Décret N° 90-146 du 10 juillet 1990 libéralise les importations et exportations, et l'Arrêté N° 028/MPE/DCE du 16 août 1990 créé le GUFCE.  Document de l’OMC, G/LIC/N/1/NER/1 du 12 janvier 1998.  Egalement consulté sur le site de la CCAIN:  http://www.ccaian.org/guichetunique.html [25 août 2009].


� Arrêté N° 023/MPE/DCE/PE du 23 mai 1991.


� Les montants des cotisations sont:  pour la patente, voir Annexe 2 du Code des Impôts (2008);  et pour le CNUT, 30 000 francs CFA pour les personnes physiques et 55 000 francs CFA pour les personnes morales.  Une cotisation auprès de la CCAIN n’est plus nécessaire afin d’exercer la profession de commerçant, mais demeure nécessaire pour les entreprises désirant répondre aux appels d’offres de marchés publics.  Le montant de la cotisation auprès de la CCAIN est de 100 000 francs CFA pour les personnes physiques (grossistes ou demi-grossistes), 45 000 francs CFA pour les détaillants, 600 000 francs CFA pour les sociétés anonymes, et 300 000 francs CFA pour les sociétés à responsabilité limitée.


� Loi N° 61-17 du 31 mai 1961, telle que modifiée.


� Règlement No 09/2001/CM/UEMOA du 20 novembre 2001.


�  Renseignements en ligne de la Cotecna, "Niger Datasheet".  Adresse consultée:  www.cotecna.com/ COM/Images/Niger_datasheet.pdf [1 décembre 2008].


� Décret N° 96-21/PCSN/MF/P du 12 février 1996 modifié par le Décret N° 96-370/PCSN/MF/P du 18 octobre 1996 (notifié à l’OMC dans les documents G/PSI/N/1/Add.5 du 5 février 1997, Add.7 du 24 février 1998, Add.8 du 28 septembre 1999).


� Les marchandises qui sont exclues du PVI sont:  les pierres précieuses et métaux précieux;  les objets d’art;  les explosifs et articles pyrotechniques;  les armes et munitions;  les animaux vivants;  les métaux de récupération;  les journaux et périodiques;  les timbres postes et fiscaux, billets de banque, carnets de chèques, billets de Loterie nationale;  les effets personnels et objets domestiques usagés, y compris un véhicule usagé en tant qu’effet personnel à l’occasion d’un changement de domicile attesté par l’autorité du domicile précédent;  les cadeaux personnels;  les échantillons commerciaux;  les dons offerts par les gouvernements étrangers ou organismes internationaux à l’État, aux établissements d’enseignement et bibliothèques, aux missions religieuses, aux fondations, aux oeuvres de bienfaisance et organismes philanthropiques reconnues d’utilité publique au Niger;  les dons et fournitures aux missions diplomatiques et consulaires, ou organismes dépendant de l’Organisation des nations-unies pour leurs besoins propres;  les films cinématographiques pour projections publiques (35mm) impressionnés et développés;  les plantes et les fleurs fraîches coupées ou artificielles;  les hydrocarbures liquides et gazeux;  les importations des compagnies minières (en relation avec la recherche et l’exploitation), de l'ASECNA, d'ENITEX et d'EAMAC.  Voir "Niger Datasheet".  Adresse consultée:  www.cotecna.com/COM/Images/Niger_datasheet.pdf [1 décembre 2008].


� Les exceptions comprennent:  les marchandises destinées à l'État, les importations des missions diplomatiques, organisations internationales ou caritatives, et les marchandises importées dans le cadre des changements de résidence.


� Ordonnance N° 88–25 du 28 avril 1988.  Le CNUT a établi un barème de frais pour le BSC en euros:  pour chaque véhicule, le tarif est de 25/50 euros pour celui de moins/de plus de cinq tonnes;  pour les conteneurs, le tarif est de 25/50 euros pour ceux de 20/40 pieds;  pour les marchandises en vrac, le BSC est facturé 5 euros par tonne ou mètre cube;  pour les hydrocarbures, le tarif est de 2 euros par tonne.  L’émission du document BSC est facturé 60 euros la pièce.


� Arrêté N° 509/MF/E/DGD du 7 décembre 2001.


� Ordonnance N° 85-15 et son Décret d’application N° 85-52/PCMS/MF du 23 mai 1985.


� Articles 51-53 du Code des douanes (1961).


� Article 62 du Code des douanes (1961).


� En vertu de l'Article 58bis du Code des douanes (1961), les importateurs peuvent présenter pour leur paiement des obligations dûment cautionnées, à quatre mois d'échéance au maximum;  ce crédit n'est pas admis lorsque la somme à payer est inférieure à 100 000 francs CFA.


� Loi N° 97-45 du 15 décembre 1997.


� Titre VIII, Code des impôts (2008).


� Note de service N° 00009/DGD/DRRI du 22 janvier 2007.


� Le Niger a exclu de la couverture des consolidations les lignes tarifaires non-agricoles ayant fait l’objet d’une consolidation dans la Liste LIII annexée au GATT de 1947.


� Loi N° 2000-03 du 2 mai 2000.


� Section 1, Titre 3, Code des impôts (2008).


� Les entreprises au Niger sont soumises, selon les seuils établis, au régime d’imposition de la TVA selon le chiffre d’affaires (régime réel normal ou simple), ou le régime de la patente synthétique (sauf option pour le régime réel simple), ces dernières ne facturant pas la TVA à leurs clients.  Article 40, Section 1, Titre 3, Code des impôts (2008).


� Le Niger a gelé les valeurs mercuriales de produits pétroliers depuis janvier 2008 afin d’empêcher une hausse sur le marché national en vertu de l’envolée des cours mondiaux.  Renseignements en ligne de la Présidence de la république du Niger, "Message à la Nation prononcé par le Président de la république à l'occasion de la célébration du 48ème anniversaire de la Proclamation de l'indépendance", 5 Août 2008.  Adresse consultée:  http://www.presidence.ne/disc3_08_08.htm [1 mai 2009].


� Il s'agit, entre autres, des biens suivants:  médicaments, produits pharmaceutiques, produits et matériels spécialisés pour l’activité médicale;  les produits alimentaires non transformés (par exemple, le manioc, les céréales autres que le riz) et de première nécessité (sel, huiles et corps gras alimentaires, sucre et farines);  le pétrole lampant;  les cahiers, livres, journaux et publications périodiques;  et les intrants agricoles (engrais, insecticides, fongicides, herbicides), pompes et charrues et autres matériel et équipement agricole.  Voir Annexe A, Section 1, Titre 3, Code des impôts (2008).


� Annexe B, Section 1, Titre 3, Code des impôts (2008).


� Section 2, Titre 3, Code des impôts (2008).


� Section 4, Titre 3, Code des impôts (2008).


� Loi N° 2005-26 du 15 novembre 2006.


� Circulaire N° 230/MEF/DGD/DRRI du 11 mars 2005.


� Renseignements en ligne de la Présidence de la République du Niger, "Message à la nation prononcé par le Président de la république à l'occasion de la célébration du 48ème anniversaire de la Proclamation de l'indépendance", 5 Août 2008.  Adresse consultée:  http://www.presidence.ne/disc3_08_08.htm [1 mai 2009].


� Document de l’OMC, G/LIC/N/1/NER/1 du 12 janvier 1998.


� Arrêté N° 028/MPE/DCE du 16 août 1990.


� Circulaire N° 0108/MPE/DCE/PE du 30 janvier 1991.


� Ordonnance N° 98-01 du 27 février 1998.


� Ordonnance N° 98-01 du 27 février 1998.


� Règlement N° 09/98/CM/UEMOA du 20 décembre 1998.


� Décret N° 63-074/MI du 23 avril 1963.


� Arrêté N° 009/MTPT/T/M/U du 14 avril 1969.


� Loi N° 97-022 du 30 juin 1997.


� Ordonnance N° 89-24 du 8 décembre 1989.


� Arrêté N° 64/MCI/PSP/ME/F du 20 décembre 2005.


� Loi N° 2004-40 du 8 juin 2004.


� Renseignements en ligne de l'Environmental Treaties and Resource Indicators, "Country profile:  Niger".  Adresse consultée:  http://sedac.ciesin.columbia.edu/entri/countryProfile.jsp?ISO=NER [9 mars 2009].


� Loi N° 98-07 du 29 avril 1998.


� Arrêté interministériel N° 11/MCI/ME/LCD du 11 mai 2000.


� OMC (2003).


� Loi N° 2002-028/PRN du 31 décembre 2002;  et Document de l’OMC G/TBT/2/Add.95 du 10 septembre 2007.


� Décret N° 2004-028/PRN/MC/PSP du 30 janvier 2004.


� Article 8 de la Loi N° 2008-08 du 30 avril 2008.


� Arrêté interministériel N° 051/MDI/CAT/MSP/MFP du 4 octobre 1995.  Selon cet arrêté, tout sel importé et destiné à l’alimentation humaine et animale doit être iodé, ce qui est attesté par un certificat de qualité.  Les emballages doivent porter la mention "sel iodé Niger" et doivent être des sacs en polypropylène tissés et soudés.


� Loi Nº 2001-001 du 15 février 2001.


� Loi N° 2008-08 du 30 avril 2008.


� Ordonnance N° 93-13 du 2 mars 1993.


� Décret N° 98-108/PRN/MSP du 12 mai 1998.


� Ordonnance N° 59-190 du 13 novembre 1959.


� Loi N° 2004-048 du 30 juin 2004.


� Cambodge;  Chine;  Corée;  Croatie;  Hong Kong, Chine;  Indonésie;  Japon;  Kazakhstan;  Laos;  Malaisie;  Mongolie;  Philippines;  Roumanie;  Russie;  Taipei chinois;  Thailande;  Turquie et Vietnam.


� Arrêté interministériel N° 00722/MRA/MHE/LCD/MSP/LCE/MCI/PSP du 6 décembre 2005.


� Renseignements en ligne de Humanitarianinfo.org.  Adresse consultée:  www.humanitarianinfo. org/Niger/PLAN%20URGENCE%20NIGER%20GRIPPE%20AVIAIRE [1 mai 2009].


� Syfia Info, "La filière avicole sous le choc", 17 mars 2006.  Adresse consultée:  http://www.syfia.info/printArticles.php5?idArticle=4354.


� Renseignements en ligne de l'Organisation mondiale de la santé animale.  Adresse consultée: http://www.oie.int/downld/avian%20influenza/f_AI-Asia.htm.


� Ordonnance N° 96-008 du 21 mars 1996 et son Décret d'application N° 96-68/PCSN/MDRH/E du 21 mars 1996.


� Décret N° 90-55/PRN/MAG/EL du 1er février 1990.


� Arrêté N° 031/MAG/EL/DPV du 25 février 1997.


� Arrêté N° 104/MDR/DPV du 1er août 2001.


� Ordonnance N° 96-008 et Décret N° 96-68/PCSN/MDRH/E du 21 mars 1996.


� Décret N° 98-108/PRN/MSP du 12 mai 1998.


� Arrêté N° 336 MAG/EL/DPV du 16 décembre 1996.


� Arrêté N° 46/MDI/CAT/DCIC du 19 septembre 1995.


� Ordonnance N° 59-123 du 18 juillet 1959.


� Arrêté N° 0028/MF/AE, Journal Officiel N° 4 du 15 février 1964.


� Loi N° 72-24 du 30 september 1972.


� Renseignements en ligne du Centre de promotion des investissements, "Régime fiscal et douanier du Niger".  Adresse consultée:  http://www.investir-au-niger.org/fca-investir-niger-4.htm [1 novembre 2008].


� Ordonnance N° 86-16 du 3 avril 1986.


� Ordonnance N° 86-15 du 3 avril 1986.


� Arrêté N° 030/MCI/PSP/DCI/C du 2 juin 2006.


� Ordonnance N° 93-16 du 2 mars 1993 (Code Minier), modifié par Loi N° 2006-26 du 9 août 2006.  Cette redevance (5,5 9 et 12 pour cent) est perçue au titre des résultats de l’exercice annuel de l’entreprise minière.  Lors de l’expédition des produits marchands, un versement provisionnel de la redevance minière est dû au taux de 5,5 pour cent.   Les titulaires d’autorisation d’exploitation artisanale sont assujettis à une taxe d’exploitation dont le taux est fixé à 2,5 pour cent de la valeur du produit.  Cette valeur est établie en dollars des Etats-Unis.  Cette taxe est liquidée par les services déconcentrés du Ministère chargé des Mines.


� Note de service N° 00005/DGD/DRRI du 22 janvier 2007.


� Note de service N° 00006/DGD/DRRI du 22 janvier 2007.


� Loi N° 97-45 du 15 décembre 1997.


� Titre VIII, Code des impôts (2008).


� Arrêté N° 45/MC/T/T/SE/DCE du 3 septembre 1992.


� Circulaire N° 085/DGD/CT du 22 décembre 2005.


� Circulaire N° 230/MEF/DGD/DRRI du 11 mars 2005.


� Renseignements en ligne du Centre de promotion des investissements, "Commerce et prix".  Adresse consultée:  http://www.investir-au-niger.org/fca-investir-niger-2.htm [2 mai 2009].


� Arrêté N° 42/MDI/CAT/DCIC du 19 septembre 1995.


� Arrêté N° 46/MC/DCIC du 19 septembre 1995.


� Arrêté N° 44/MC/DCIC du 19 septembre 1995.


� Ordonnance N° 92-025 du 7 juillet 1992.


� Article 2 de l’Ordonnance N° 92-025 du 17 juillet 1992.


� Article 3 de l’Ordonnance N° 92-025 du 17 juillet 1992.


� Article 10 de l'Ordonnance N° 92-025 du 7 juillet 1992.  Arrêté N° 45/MDI/CAT/DCIC du 19 septembre 1995 détermine les éléments entrant dans le calcul du prix de revient licite d'une marchandise importée.


� Décret N° 2001-004/PRN/MC/I du 26 juillet 2001.


� Afriquejet, "Le gouvernement nigérien menace de sévir contre les commerçants", 7 juin 2008.  Adresse consultée:  http://www.afriquejet.com/afrique-de-l'ouest/niger/le-gouvernement-nigerien-menace-de-sevir-contre-les-commer%C3%A7ants-200806076108.html [3 mai 2009].


� Le Gouvernement du Niger détient une participation de 36,6 pour cent dans la SOMAIR et une part de 31 pour cent dans la COMINAK.


� Afrol, "Areva lost Niger’s uranium monopoly", 7 août 2007.  Adresse consultée:  http://www.afrol. com/articles/26348 [2 mai 2009].


� Ordonnances N° 96-062 du 22 octobre 1996 et N° 96-075 du 11 décembre 1996.


� Afrik, "Le Niger ne bradera pas ses entreprises", 18 janvier 2001.  Adresse consultée:  http://www. afrik.com/article2006.html [2 mai 2009].


� OECD (2006).


� Ordonnance N° 2002-7 du 18 septembre 2002, tel que révisé par Ordonnance N° 2008-06 du 21 février 2008.  


� Banque mondiale (2004).


� ARMP (2008).


� Décret N° 2004-190/PRN/MEF du 6 juillet 2004.


� Renseignements en ligne de l'Agence de régulation des marchés publics.  Adresse consultée:  http://www.armp-niger.org/.


� Arrêté N° 00270/CAB/PM/ARMP du 24 octobre 2007.  Les marchés en-dessous du seuil peuvent se régler sur facture (sur la base d’une liste de prix de références établie par le Ministère des finances).


� Arrêté N° 00270/CAB/PM/ARMP du 24 octobre 2007.


� Arrêté N° 0037/CAB/PM/ARMP du 2 mars 2009.


� Article 36 de l’Ordonnance N° 2002-7 du 18 septembre 2002, tel que révisé par l'Ordonnance N° 2008-06 du 21 février 2008.


� Décret N° 2008-120/PRN/MEF du 09 mai 2008.


� Ordonnance N° 93-27 du 30 mars 1993.


� Loi 95-019 du 8 décembre 1995.


� Ministère du développement agricole et ministère des ressources animales (2007).


� Afriquejet, "Le gouvernement nigérien menace de sévir contre les commerçants", 7 juin 2008.  Adresse consultée:  http://www.afriquejet.com/afrique-de-l'ouest/niger/le-gouvernement-nigerien-menace-de-sevir-contre-les-commer%C3%A7ants-200806076108.html [3 mai 2009].


� Ordonnance N° 93-015 du 2 mars 1993.


� M. Abdoul Karim, J.-M. Bretel, J. Chabbert (2006).


� Loi N° 98-042 du 7 décembre 2007.


� Loi No 2004-048 du 30 juin 2004.


� Loi N° 2004-040 du 8 juin 2004.


� Article 3 de l’Ordonnance N° 92-025 du 17 juillet 1992 précise que les prix maximums peuvent être fixés par arrêté du Ministre du commerce.


� Ordonnance N° 96-062 du 22 octobre 1996.


� Gouvernement du Niger (2002).  La "Stratégie de développement accéléré et de réduction de la pauvreté" (SDRP) prend la relève de la SRP pour la période 2008-12.  FMI (2008).


� Décret No 2003-310 PRN/MRA du 14 novembre 2003.


� Décret No 2006-310 PRN/MHELCD du 5 octobre 2006.


� Lois No 2002-12, 2002-13 et 2002-17 du 11 juin 2002.


� Décret N° 97-008/PRN/MAG/EL du 10 janvier 1997.


� Arrêté N° 013/MDA/CNCR/SP du 19 avril 2006.


� L’installation des Conseils communaux a suivi les élections municipales tenues à cet effet en 2004.


� Le Code rural a introduit un système de détermination et d’enregistrement des droits des producteurs à travers les commissions foncières (COFO) regroupant les personnes concernées (administrateurs, chefferie traditionnelle, représentants de la société civile, etc).  Les COFO sont un cadre de concertation, de réflexion et de prise de décisions en matière de gestion de ressources naturelles et de prévention de conflits.  Elles délivrent les titres fonciers.  Les COFO sont établies au niveau départemental (il y en a 36), communal et villageois.  Selon les informations fournies par les autorités, entre 2001 et 2006, 1403 titres fonciers et 10187 transactions foncières ont été délivrés, et 821 procès verbaux de conciliation de conflits ont été délivrés.


� Ministère du développement agricole (non daté).


� Décret No 2000-281 PRN/PM du 4 août 2002.


� CSAO/OCDE (2008);  et PAM (2005).


� L'INRAN s'est doté de structures décentralisées que sont principalement les Centres régionaux de la recherche agronomique (CERRA), implantés à Niamey, Kollo, Tahoua et Maradi;  les stations et points d'appui (Bonkoukou, Gabougoura, Saga, N'Dounga, Kollo, Bengou, Tillabéri, Moli, Ouallam, Lossa, Kala paté, Tara, Tahoua, Agadez, Konni, Kawara, Seha, Diffa, Magaria);  et les Comités régionaux de la recherche agronomique (CORA). "Les CORA regroupent les représentants du monde rural, les cadres techniques, les décideurs, les projets et ONG, et les vulgarisateurs. Les CORA identifient les problèmes rencontrés par les producteurs (donc leurs besoins) et fixent ainsi les priorités de recherche.  Les travaux de recherche de l'INRAN touchent des domaines aussi variés que les cultures irriguées et pluviales, la gestion des ressources naturelles, les systèmes de production et de transfert de technologie, l'amélioration des productions animales, la transformation et la valorisation des produits agricoles, la production de semences améliorées, etc. L'institut dispose à cet effet d'un laboratoire d'analyse des sols, des végétaux et de l'eau;  d'un laboratoire de technologie alimentaire;  et des laboratoires d'entomologie et de phytopathologie.  Il dispose aussi d'un personnel qualifié composé de 63 chercheurs, 52 personnels techniques, 26 personnels administratifs, 78 personnels d'exécution et 137 agents de service.  L'INRAN est perçu comme un instrument scientifique de lutte pour l'autosuffisance alimentaire et contre la pauvreté." Voir NigerDiaspora.Info, "Institut National de la Recherche Agronomique du Niger (INRAN)", 2 octobre 2008.  Adresse consultée:  http://nigerdiaspora.info/index.php/agriculture/agriculture/ institut-national-de-la-recherche-agronomique-du-niger-(inran)/ [13 juin 2009].


� Comité interministériel de pilotage de la SDR (2007).


� Arrêté interministériel N° 00722/MRA/MHE/LCD/MSP/LCE/MCI/PSP du 6 décembre 2005.


� Loi No 2004-048 du 30 juin 2004.


� Les réseaux hydrographiques de surface sont estimés à plus de 32 milliards de m³/an;  les réserves en eaux souterraines à environ 2,5 milliards de m³ renouvelables et 2 000 milliards de m³ non renouvelables. Gouvernement du Niger (2007b).


� SIE Niger (2006).


� Ministère des transports (2006).


� Les orientations en matière de politique énergétique ont été définies dans la Déclaration de politique énergétique adoptée le 28 octobre 2004.


� Gouvernement du Niger (2007b).


� Gouvernement du Niger (2006).


� "Mainstreaming Energy for Poverty Reduction and Economic Development", voir l'arrêté N° 00092/MME/DERED du 6 octobre 2005, adopté par le Ministre des mines et de l’énergie.  Le MEPRED concerne quatre pays, le Niger, le Sénégal, le Burkina Faso, le Mali, ainsi que la CEDEAO.  Le projet MEPRED est coordonné par l'Agence française de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (ADEME).  La SDRP 2008-12 intègre l’accès aux services énergétiques pour un montant de 340 milliards de FCFA.  Renseignements fournis par le Ministère des mines et de l'énergie, "L'accès aux services énergétiques au Niger".


� Arrêté N°00078/MME/DERED en date du 18 août 2005 portant création, attribution et organisation du Comité national multisectoriel énergie (CNME).


� Ce Comité est composé des autorités nationales en charge de la régulation du secteur de l’énergie des États membres.  Décision N°02/2009/CM/UEMOA.


� Gouvernement du Niger (2007b).


� "Les potentialités économiques du Niger", Intervention du Premier ministre du Niger aux journées sur les opportunités d’affaires au Niger, Paris 19-26 juin 2006.


� République du Niger (2006).


� La Loi sur la privatisation de 1996 et la Décision des Comités interministériels des 30 avril et 17 juillet 2002 prévoyaient la privatisation de Sonidep.  Adresse consultée:  http://www.sonidep.com/ anniversaire.html.


� République du Niger (2006).


� Renseignements en ligne de The Economist Intelligence Unit, Country Profile 2008.  Adresse consultée:  www.eiu.com.


� Décret d'application N° 2007-082/PRN/MME du Code pétrolier, en date du 28 mars 2007, Article 65.


� Loi N° 2007-01 du 31 janvier 2007 portant Code pétrolier.


� Cette période de validité maximale s'applique aussi bien aux permis d'exploitation qu'aux autorisations exclusives.  Article 69 de la Loi N° 2007-01 du 31 janvier 2007 portant Code pétrolier.


� Loi N° 2007-01, Article 10.


� Le contrat pétrolier – approuvé par décret pris en Conseil des ministres et signé pour le compte de l'État par le Ministre chargé des hydrocarbures – est un préalable obligatoire à l'octroi d'un permis de recherche ou d'exploitation, ou d'une autorisation exclusive de recherche ou d'exploitation.  Article 101 de la Loi N° 2007-01.  


� Le choix du type de contrat résulte des négociations entre l'État et l'investisseur.


� L'État contracte les services d'un titulaire en vue d'effectuer pour son compte et de façon exclusive, à l'intérieur de la zone contractuelle, les activités de recherche et, en cas de découverte d'un gisement commercial, les activités d'exploitation.  Le titulaire assure le financement de ces opérations pétrolières.  Article 107, Loi N° 2007-01.


� Pour le pétrole brut, le taux de redevance ad valorem est négocié; il est compris entre 12,5 et 15 pour cent (contre 12,5 pour cent sous l'ancien Code), et entre 2,5 et 5 pour cent pour le gaz naturel.  


� Il s'agit de la "tax oil", qui dépend du ratio de rentabilité de l'exploitation mais dont le taux varie entre 40 et 60 pour cent avec un résultat avant impôt minimum de 30 pour cent des ventes de pétrole brut, nettes de la redevance.  Le plus souvent, la tax oil va directement au Trésor.  Conseil des ministres, 2008.  Adresse consultée:  http://www.presidence.ne/cm/ conseil_020608.htm.  Le prix de vente unitaire du pétrole brut pris en considération pour le calcul du cost oil, du profit oil et de la redevance ad valorem dans le cadre du CPP et pour le calcul de l'impôt direct sur les bénéfices de la redevance ad valorem dans le cadre du CC, est le prix du marché, défini comme le prix de vente au point de livraison.


� Ce bonus de signature correspond à la vente de données issues des prospections menées par l'État.


� Décret d'application N° 2007-082/PRN/MME du Code pétrolier, en date du 28 mars 2007, Titre V.


� Renseignements en ligne de la Présidence du Niger, "Conseil des ministres", juin 2008.  Adresse consultée:  http://www.presidence.ne/cm/ conseil_020608.htm.


� Reuters UK ,"Niger groups condemn $5 billion oil deal with China", 29 juillet 2008.  Adresse consultée:  http://uk.reuters.com/article/oilRpt/idUKL943557920080729?sp=trueNIAMEY.


� Ces coûts se répartissent comme suit: 600 millions de dollars E.U. pour la construction de la raffinerie et 300 à 400 millions de dollars E.U. pour la construction du pipeline alimentant la raffinerie.  Renseignements en ligne de la Présidence du Niger, "Conseil des ministres", juin 2008.  Adresse consultée:  http://www.presidence.ne/cm/ conseil_020608.htm.


� Sur les premiers 100 millions de dollars investis, le Niger a ainsi payé sa première quote-part à hauteur de 40 millions de dollars E.U. et la Chine à hauteur de 60 millions de dollars E.U.


� Directive N° 01/2007/CM/UEMOA en date du 6 avril 2007, modifiant la Directive N° 06/2001/CM/UEMOA portant harmonisation de la taxation des produits pétroliers au sein de l’UEMOA.


� La subvention trouve sa justification dans la mise en oeuvre d'une politique de lutte contre le déboisement initiée en 1987;  depuis lors elle a été appliquée de façon ininterrompue.


� Des détails ont été consultés sur:  http://www.tsgpipeline.com/pages/suite.php?id_news=2.


� Gouvernement du Niger (2007b).


� Dans les régions d'Agadez, Tillaberi et Maradi.  Ministère des mines et de l'énergie.


� Arrêté N° 107/MME/DRGM du 15 décembre 2003.


� Dans ce cadre, a été inaugurée, en janvier 2009, la route Ayorou-frontière du Mali, tronçon de la route régionale Ayorou-Gao reliant le Niger et le Mali.  Longue de 37,5 km, la route financée sous forme d'aide non remboursable par la Commission européenne a coûté 10 milliards de FCFA.  Renseignements en ligne de la Délégation de la Commission européenne en République du Niger.  Adresse consultée:  http://www.delner. ec.europa.eu/whatsnew/index.htm.


� La loi N° 2006-26 du 9 août 2006 portant modification de l'ordonnance N° 93-16 du 2 mars 1993 portant loi minière, complétée par l'ordonnance N° 99-48 du 5 novembre 1999.


� Article 63 de la Loi N° 2006-26 du 9 août 2006 abrogeant la loi minière.


� Le Niger doit entreprendre la validation d'ici le 9 mars 2010.  Renseignements en ligne de l'Initiative pour la transparence dans les industries extractives.  Adresse consultée:  http://eitransparency.org/fr/itie.


� Dont la mission principale est la recherche et la promotion des substances minérales ou fossiles à l'exception des hydrocarbures.  Ministère des mines et de l'énergie (2006).


� Ministère des mines et de l'énergie (2008).


� Il s'agit de l'Ordonnance N° 93 – 16 du 2 mars 1993 portant Code minier, complétée par l'Ordonnance N° 99-48 du 5 novembre 1999 et la Loi N° 2006-26 du 9 août 2006.


� Ministère des mines et de l'énergie (2008).


� Article 8 nouveau de la Loi N° 2006-26 du 9 août 2006.  Certaines sociétés sont toujours régies par les dispositions de l'ancien code qui fixait à 30 pour cent la participation de l'État.


� Concernant la redevance superficiaire afférente à l'autorisation de prospection, il n'y a que deux périodes de validité:  au moment de l'octroi ou du renouvellement.  Pour les autres titres, les périodes sont divisées comme suit:  première période de validité;  premier renouvellement;  deuxième renouvellement; troisième renouvellement (exclusivement pour le permis de petite exploitation);  et autres renouvellements.  Article 83 de la Loi N° 2006-26 du 9 août 2006, portant modification de l'ordonnance N° 93-16 du 2 mars 1993 portant loi minière, complétée par l'ordonnance N° 99-48 du 5 novembre 1999.


� Respectivement Articles 146 et 95 des Codes pétrolier et minier.


� Ministère des mines et de l'énergie (2008).


� Arrêté N° 107/MME/DRGM du 15 décembre 2003, portant création du Programme de renforcement et de diversification du secteur minier au Niger (PRDSM).  


� Ministère des transports (non daté).


� Données pour 2008 de la BCEAO contenues dans le rapport du FMI.  FMI (2009b).  


� Renseignements fournies par le Ministère des mines et de l'énergie.


� U.S. Geological Survey (2008).


� Renseignements en ligne du PRDSM.  Adresse consultée:  http://www.prdsm.ne/prdsm/index.htm.


� Gouvernement du Niger (2007b).


� Renseignements en ligne de la Présidence de la république du Niger.  Adresse consultée: http://www.presidence.ne/ article.php?id_article=352.


� Par ailleurs, 30 demandes de permis de recherche d'uranium émanant de 10 sociétés étrangères ont été traitées et soumises à la signature du Ministère des mines et de l'énergie (chiffres au 3 décembre 2008).  Direction des mines, Ministère des mines et de l'énergie.  


� Renseignements en ligne du PRDSM.  Adresse consultée:  http://www.prdsm.ne/prdsm/ index.htm.


� Ministère des mines et de l'énergie (2008).


� Ministère des mines et de l'énergie (2006).


� Ministère des mines et de l'énergie (2008).


� Ministère des mines et de l'énergie (2008).


� Renseignements en ligne de The Economist Intelligence Unit, "Country Profile 2008".  Adresse consulteé:  www.eiu.com.


� Ministère des mines et de l'énergie (2008).


� Renseignements en ligne de l'Initiative pour la transparence dans les industries extractives.  Adresse consultée:  http://eitransparency.org/fr/node/524.


� BAfD/OCDE (2005).


� Ministère des mines et de l'énergie (2008).


� Le projet fixe: la procédure de demande d’agrément;  les conditions de l’octroi de l’agrément; les dispositions fiscales et douanières régissant les bénéficiaires; et les sanctions applicables.


� Ministère des mines et de l'énergie (2008).


� Le Code de l'électricité régit la production, le transport, la distribution, ainsi que l'importation et l'exportation de l'énergie électrique au Niger.  Loi 2003-004 portant Code de l'électricité, adoptée le 31 janvier 2004, ainsi que son Décret N°2004-266/PRN/MME du 14 septembre 2004.


� Le décret 2001-116 portant révision des tariffs d'électricité, applicables aux aménagements hydro-agricoles, a été signé le 16 juin 2001.


� World Investment News, "Interview with Mr. Foukori Ibrahim", 22 septembre 2007.  Adresse consultée:  http://www.winne.com/dninterview.php?intervid=2068.


� La loi N° 2003-004 du 31 janvier 2003  portant code de l’électricité et le décret N° 2004-266/ PRN/ MME du 14 septembre 2004 fixant les modalités d’application de la loi ont consacré l’ouverture du sous-secteur au privé.  Le processus de privatisation de la Nigelec n'a pour l'heure pas abouti.  Gouvernement du Niger (2006).


� Banque mondiale (2007).


� La BID a accordé en 2007 un prêt de 236 millions de dollars E.U. pour la construction du barrage qui doit permettre de stocker près de 1,6 milliard de m³ d'eau, et d'accroître les potentiels agricoles et en énergie, grâce à une centrale hydroélectrique.  


� Renseignements en ligne de la Présidence du Niger, "Communiqué du gouvernement, Conseil des ministres du 3 juillet 2008".  Adresse consultée:  http://www.presidence.ne/cm/conseil_030708.htm.


� Décret N° 2007-461/PRN/PM du 10 octobre 2007 portant adoption du Document de stratégie de développement accéléré et de réduction de la pauvreté pour la période 2008-12.  


� Gouvernement du Niger (2007b).


� Gouvernement du Niger (2006).


� Gouvernement du Niger (2006).


� Niger, Étude diagnostique sur l’intégration commerciale, Termes de références, 7 novembre 2006.


� Banque mondiale (2007).


� La SEEN jouit du droit exclusif de poser, en domaine public, des canalisations d'eau.  Ministère de l'hydraulique, de l'environnement et de la lutte contre la désertification, "Règlement du service de distribution d'eau potable au Niger", publié au Journal officiel du 3 mars 2006.


� Renseignements en ligne de la Société de patrimoine des eaux du Niger.  Adresse consultée: http://www.spen.ne/ ex4organisations.html.


� Renseignements en ligne de The Economist Intelligence Unit, "Country Profile 2008".  Adresse consultée:  www.eiu.com.


� Le périmètre d'adduction d'eau est la zone géographique définie dans le contrat d'affermage.


� Gouvernement du Niger (2007b).


� Règlement du service de distribution d'eau potable au Niger, article 73.2.


� Gouvernement du Niger (2007b).


� Gouvernement du Niger (2007b).


� Ministère des transports (non daté).


� Renseignements fournies par la Direction du développement industriel.


� Banque mondiale (2007).


� Les potentialités économiques du Niger, Intervention du Premier ministre du Niger aux Journées sur les opportunités d’affaires au Niger, Paris 19-26 juin 2006.  Adresse consultée:  http://www.lamaisondelafrique. com/images/niger.pdf.


� Banque mondiale (2007).


� L'artisanat contribuerait pour environ 20 pour cent du PIB et emploierait près de 800 000 personnes (chiffres de 2005).  Les potentialités économiques du Niger, Intervention du Premier ministre du Niger aux Journées sur les opportunités d’affaires au Niger, Paris 19-26 juin 2006.  Adresse consultée: http://www. lamaisondelafrique.com/images/niger.pdf.


� Un observatoire des PME est prévu.


� Gouvernement du Niger (2007b).


� Cet indice prend en considération des facteurs tels que la capacité industrielle, la capacité d'exportation de biens manufacturés, l'intensité d'industrialisation et la qualité des exportations.


� Des consultants nationaux (44) ont été formés en 2007 à Niamey à la méthodologie de l'ONUDI en matière de restructuration et de mise à niveau.


� Ordonnance N° 99-045 du 26 octobre 1999.


� Ordonnance N° 99-044 du 26 octobre 1999.  Adresse consultée:  http://www.arm-niger.org/.


� Gouvernement du Niger (2007).


� Décret 2000-399/PRN/MC du 20 octobre 2000.


� Article 56 de l’Ordonnance N° 99-045 du 26 octobre 1999.


� Le partenaire, Dataport, formé par le groupe libyen LAAICO et l’équipementier chinois ZTE Corp, avait acquis la part de 51 pour cent pour un montant de 17,5 milliards de francs CFA (34,5 millions de dollars EU).  L’État a conservé une part de 47,59 pour cent du capital et en a cédé 3 pour cent au personnel de la SONITEL.


� Renseignements en ligne de CIPACO, "Niger to reprivatise Sonitel and SahelCom", 13 février 2009.  Adresse consultée:  http://www.cipaco.org/spip.php?article1982&lang=en [13 juin 2009].


� Renseignements en ligne de CIPACO, "Le taux de pénétration du téléphone portable est passé à 19,5 pour cent au Niger en 2008", 9 février 2009.  Adresse consultée: http://www.cipaco. org/spip.php?article1979&var_ recherche=Niger&imp=1 [13 juin 2009].


� Renseignements en ligne de CIPACO, "La société de téléphonie "Orange-Niger" bénéficie du régime C du code d’investissements", 26 juin 2008.  Adresse consultée: http://www.cipaco.org/spip. php?article1798&var_recherche=Niger&imp=1 [13 juin 2009].


� Banque de France (2006).


� Document de l'OMC, GATS/SC/64.


� Ministère des transports (non daté).


� Renseignements fournies par le Conseil nigérien des utilsateurs des transports publics, "Cumul des importations par voie terrestre de 2000 à 2008 toutes voies confondues (en tonne)".


� Cadre integré pour l'assistance technique liée au commerce en faveur des pays les moins avancés (2006).  La moyenne d'âge des véhicules de transport de voyageurs est de 15 ans et de 17 ans pour les véhicules de transport de marchandises.  Ministère des transports et de l'aviation civile (2008b).


� Le Sahel, "Assemblée nationale/Audition des membres du gouvernement:  interpellation du Ministre des transports et de l'aviation civile relativement à la situation de la SNTN", 25 mai 2009.  Adresse consultée:  http://lesahel.org/index.php?option=com_content&view=article&id=1786:assemblee-nationaleaudition-des-membres-du-gouvernement-interpellation-du-ministre-des-transports-et-de-laviation-civile-relativement-a-la-situation-de-la-sntn&catid=34:actualites&Itemid=53.


� Document OMC GATS/SC/64 en date du 15 avril 1994.


� Auparavant, la SNTN avait le monopole du transport des porduits dangereux.


� Renseignements fournies par le Ministère des transports, Arrêté N° 09/MT/DTT-MF du 13 février 2007 fixant les modalités d'enlèvement du fret du Niger dans les ports de transit.


� Ministère des transports (non daté).


� Cadre integré pour l'assistance technique liée au commerce en faveur des pays les moins avancés (2006).


� Ministère des transports (non daté).


� Plan d'action de la stratégie nationale des transports routiers, routes et transports routiers.


� La dynamisation de l'industrie des transports, Stratégie nationale des transports routiers.  


� Décret N° 2005/054/PRN du 1er février 2005.


� Gouvernement du Niger (2007b).


� Renseignements en ligne de la Présidence de la république du Niger.  Adresse consultée:  http://www.presidence.ne/ article.php?id_article=363.


� Cadre integré pour l'assistance technique liée au commerce en faveur des pays les moins avancés (2006).


� UEMOA (2006).


� Ministère des transports (non daté).


� Les autres pays concernés par le projet sont:  le Nigéria, le Mali, le Sénégal, la Côte-d'ivoire, le Ghana, et le Tchad.  Gouvernement du Niger (2007b).


� Elle est également chargée d'examiner les possibilités d'extension du projet dans le cadre du Plan d'action d'interconnexion de la CEDEAO.  Adresse consultée:  http://www.africarail.org/afr_prg.htm.


� Il existe également des aéroports secondaires, pour le trafic intérieur notamment: Arlit, Diffa, Maradi et Tahoua.  Ministère des transports (non daté).


� Entre 2000 et 2006, plus de 25 milliards de FCFA ont été investis dans le sous-secteur de l'aviation civile, le secteur privé ne représentant que 1,2 milliards de FCFA.  Ministère des transports et de l'aviation civile, journées d'informations économiques, septembre 2007.


� Gouvernement du Niger (2007b).


� Ministère des transports (2007).


� Ministère des transports (2008a).


� Ministère des transports (non daté).


� Renseignements en ligne de l'Agence de presse africaine.  Adresse consultée:  http://www.apanews. net/apa.php?article69866.


� Renseignements en ligne de la Présidence du Niger, "Conseil des ministres", 17 juillet 2008.  Adresse consultée:  http://www.presidence.ne/cm/conseil_170708.htm.


� Renseignements en ligne de la Présidence du Niger, "Le Chef de l'Etat reçoit le PDG de la compagnie aérienne ARIK AIR LIMITED", 12 mai 2009.  Adresse consultée:  http://www.presidence.ne/ article.php?id_article=356.


� Ministère des transports (non daté).  Conformément à la Convention de Dakar, l'Agence est en charge notamment:  de la gestion des installations et des services pour la transmission des messages techniques et de trafic;  du guidage des aéronefs;  du contrôle de la circulation aérienne;  de l'information en vol etc.  Adresse consultée:  http://www.asecna.aero/asecna.html.


� Le Niger a signé des accords bilatéraux avec: l'Algérie, la Côte-d'ivoire, l'Egypte, la France, la Lybie, le Maroc, le Soudan, la Tunisie, l'Afrique du sud, le Bénin, le Burkina Faso, le Cameroun, l'Ethiopie, la Guinée, le Kenya, le Mali, le Nigéria, le Togo, l'Israel, le Pakistan et l'Arabie saoudite.


� Document OMC GATS/SC/64 en date du 15 avril 1994.


� Renseignements fournis par le Ministère du tourisme et de l'artisanat, "Tableau économique sur le tourisme".


� Ministère du tourisme et de l'artisanat (2009) et renseignements fournis par le Ministère du tourisme et de l'artisanat, "Tableau économique sur le tourisme".


� Renseignements fournis par le Ministère du tourisme et de l'artisanat, "Tableau économique sur le tourisme".


� Renseignements fournis par le Ministère du tourisme et de l'artisanat, "Tableau économique sur le tourisme".


� Renseignements fournis par le Ministère du tourisme et de l'artisanat, "Tableau économique sur le tourisme".


� Cadre integré pour l'assistance technique liée au commerce en faveur des pays les moins avancés (2006).


� En 2007, ces séjours représentaient respectivement 19 306, 13 876 et 12 067 entrées.


� Les chiffres de 2008 n'intègrent pas les arrivées à l'aéroport Manou Dayack d'Agadez qui est resté fermé toute l'année à cause de la situation d'insécurité au nord du pays.  Ministère du tourisme et de l'artisanat, (2009).


� Ministère des transports (non daté).


� Cadre integré pour l'assistance technique liée au commerce en faveur des pays les moins avancés (2006).


� Gouvernement du Niger (2007b).


� Gouvernement du Niger (2007b).


� Décret N° 2005-155/PRN/MT/A du 29 juillet 2005.


� Parmi ces conditions figurent entre autres: l'obligation de fournir une autorisation d'exercice des activités professionnelles non salariées pour les étrangers; et n'avoir ni été déclaré en faillite ni mis en état de liquidation judiciaire.  Article 11 du Décret N° 2005-155/PRN/MT/A du 29 juillet 2005.


� Articles 38 à 43 du Décret N° 2005-155/PRN/MT/A du 29 juillet 2005.


� En 2007, sur un total de 87 hôtels:  45 n'étaient pas classés;  7 avaient 1 étoile;  12 hôtels avaient 2 étoiles;  14 avaient 3 étoiles et 9 en avaient 4.  Niamey, Agadez, Dosso et Zinder concentrent le plus grand nombre d'hôtels, de chambres et de lits au Niger.  Arrêté conjoint N° 00058/MT/A/MUH/C/DL du Ministre du tourisme et de l'artisanat et du Ministre de l'urbanisme, de l'habitat et du cadastre, en date du 4 octobre 2006.  L'Annexe détaille les normes minimales de classement des hôtels.


� Parmi ces conditions figurent entre autres:  être de nationalité nigérienne;  fournir un contrat d'engagement avec une agence ou un bureau de voyages agréés.  Arrêté N°00007/MTA/DTPT du 2 février 1999, article 3.


� Banque mondiale (2007).


� Cadre integré pour l'assistance technique liée au commerce en faveur des pays les moins avancés (2006).


� Banque mondiale (2007).


� Gouvernement du Niger (2007b).


� Banque mondiale (2007).


� Gouvernement du Niger (2007b).


� Ministère de l’économie et des finances (2006).


� Gouvernement du Niger (2007b).


� BCEAO (2005).


� Les textes législatifs et règlementaires ont été adoptés par le Conseil des ministres de l'UMOA le 17 décembre 1993 à Dakar.  Au Niger, l'activité de collecte d'épargne et d'octroi de credit des institutions d'épargne et de crédit est régie par l'Ordonnance N° 96-024 du 30 mai 1996.  La BCEAO a édicté en 1998 des instructions relatives à la production de l'information financière par les SFD, lesquelles sont dans l'obligation de produire un rapport annuel d'activités dans un délai de six mois maximum après la clôture de chaque exercice.


� Les informations sur la Commission bancaire de l'Afrique de l'ouest ont été consultées sur: http://www.izf.net/izf/FicheIdentite/COBAC.htm.





